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NORMES DE SÛRETÉ DE L’AIEA 
ET PUBLICATIONS CONNEXES 

NORMES DE SÛRETÉ 

En vertu de l’article III de son Statut, l’AIEA a pour attributions d’établir ou d’adopter 
des normes de sûreté destinées à protéger la santé et à réduire au minimum les dangers auxquels 
sont exposés les personnes et les biens et de prendre des dispositions pour l’application de ces 
normes. 

Les publications par lesquelles l’AIEA établit des normes paraissent dans la 
collection Normes de sûreté de l’AIEA. Cette collection couvre la sûreté nucléaire, la sûreté 
radiologique, la sûreté du transport et la sûreté des déchets, et comporte les catégories suivantes : 
fondements de sûreté, prescriptions de sûreté et guides de sûreté. 

Des informations sur le programme de normes de sûreté de l’AIEA sont disponibles sur 
le site web de l’AIEA : 

www.iaea.org/fr/ressources/normes-de-surete 

Le site donne accès aux textes en anglais des normes publiées et en projet. Les textes des 
normes publiées en arabe, chinois, espagnol, français et russe, le Glossaire de sûreté de l’AIEA 
et un rapport d’étape sur les normes de sûreté en préparation sont aussi disponibles. Pour d’autres 
informations, il convient de contacter l’AIEA à l’adresse suivante : Centre international de 
Vienne, B.P. 100, 1400 Vienne (Autriche).  

Tous les utilisateurs des normes de sûreté sont invités à faire connaître à l’AIEA 
l’expérience qu’ils ont de cette utilisation (c’est-à-dire comme base de la réglementation 
nationale, pour des examens de la sûreté, pour des cours) afin que les normes continuent de 
répondre aux besoins des utilisateurs. Les informations peuvent être données sur le site web de 
l’AIEA, par courrier (à l’adresse ci-dessus) ou par courriel (Official.Mail@iaea.org). 

PUBLICATIONS CONNEXES 

L’AIEA prend des dispositions pour l’application des normes et, en vertu des articles III 
et VIII.C de son Statut, elle favorise l’échange d’informations sur les activités nucléaires 
pacifiques et sert d’intermédiaire entre ses États Membres à cette fin. 

Les rapports sur la sûreté dans le cadre des activités nucléaires sont publiés dans la 
collection Rapports de sûreté. Ces rapports donnent des exemples concrets et proposent des 
méthodes détaillées à l’appui des normes de sûreté. 

Les autres publications de l’AIEA concernant la sûreté paraissent dans les collections 
Préparation et conduite des interventions d’urgence, Radiological Assessment Reports, 
INSAG Reports (Groupe international pour la sûreté nucléaire), Rapports techniques 
et TECDOC. L’AIEA édite aussi des rapports sur les accidents radiologiques, des manuels de 
formation et des manuels pratiques, ainsi que d’autres publications spéciales concernant la 
sûreté. 

Les publications ayant trait à la sécurité paraissent dans la collection Sécurité nucléaire 
de l’AIEA. 

La collection Énergie nucléaire de l’AIEA est constituée de publications informatives 
dont le but est d’encourager et de faciliter le développement et l’utilisation pratique de l’énergie 
nucléaire à des fins pacifiques, ainsi que la recherche dans ce domaine. Elle comprend des 
rapports et des guides sur l’état de la technologie et sur ses avancées, ainsi que sur des données 
d’expérience, des bonnes pratiques et des exemples concrets dans les domaines de 
l’électronucléaire, du cycle du combustible nucléaire, de la gestion des déchets radioactifs et du 
déclassement. 
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AVANT-PROPOS

de Rafael Mariano Grossi 
Directeur général

De par son Statut, l’AIEA est habilitée à établir des « normes de sûreté 
destinées à protéger la santé et à réduire au minimum les dangers auxquels sont 
exposés les personnes et les biens ». Il s’agit de normes qu’elle doit appliquer à 
ses propres opérations et que les États peuvent mettre en œuvre par l’intermédiaire 
de leurs règlements nationaux.

Depuis le lancement du programme de normes de sûreté en 1958 par 
l’AIEA, de nombreux changements sont intervenus. En tant que Directeur 
général, j’entends veiller à ce que l’AIEA entretienne et améliore cet ensemble 
intégré, complet et cohérent de normes de grande qualité adaptées à l’utilisateur, 
aux réalités de l’époque et aux besoins en matière de sûreté. Leur utilisation 
adéquate dans le cadre des applications de la science et de la technologie 
nucléaires devrait permettre d’assurer un niveau élevé de protection des 
populations et de l’environnement à travers le monde et établir la confiance 
nécessaire à l’utilisation continue de la technologie nucléaire pour le bien de tous.

C’est aux pays qu’il appartient de garantir la sûreté en s’appuyant sur un 
certain nombre de conventions internationales. Les normes de l’AIEA dans ce 
domaine constituent la base de ces instruments juridiques et servent de référence 
mondiale pour aider les parties à s’acquitter de leurs obligations. Bien qu’elles 
ne soient pas juridiquement contraignantes pour les États Membres, elles sont 
largement appliquées. Elles sont devenues une référence indispensable et 
un dénominateur commun pour la grande majorité des États Membres qui les 
appliquent dans leur réglementation nationale pour améliorer la sûreté des 
centrales nucléaires, des réacteurs de recherche et des installations du cycle du 
combustible ainsi que des applications nucléaires en médecine, dans l’industrie, 
l’agriculture et la recherche.

Les normes de sûreté de l’AIEA sont fondées sur l’expérience pratique des 
États Membres et font l’objet d’un consensus international. La participation des 
membres des comités des normes de sûreté, du Comité des orientations sur la 
sécurité nucléaire et de la Commission des normes de sûreté est particulièrement 
importante, et je suis reconnaissant à tous ceux qui, par leurs connaissances et 
leurs compétences, contribuent à leur élaboration.

L’AIEA utilise également ces normes de sûreté lorsqu’elle apporte une 
assistance aux États Membres dans le cadre de missions d’examen et de services 
consultatifs, aidant ainsi ces derniers à les appliquer et facilitant l’échange de 
données d’expérience et d’idées utiles. Les informations en retour sur ces 
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missions et services, de même que les enseignements tirés des événements et 
l’expérience relative à l’utilisation et à l’application des normes de sûreté, sont 
pris en compte lors de la révision périodique de ces dernières.

Je suis convaincu que les normes de sûreté de l’AIEA et leur application 
contribuent de manière inestimable à assurer un niveau élevé de sûreté dans 
le cadre de l’utilisation de la technologie nucléaire. J’encourage tous les États 
Membres à les promouvoir et à les appliquer, et à collaborer avec l’AIEA pour en 
maintenir la qualité, aujourd’hui comme demain.



PRÉFACE

Des prescriptions visant à protéger les personnes contre les effets nocifs 
de l’exposition aux rayonnements ionisants, à assurer la sûreté des sources de 
rayonnements et à protéger l’environnement sont définies dans la publication 
de l’AIEA intitulée « Radioprotection et sûreté des sources de rayonnements : 
Normes fondamentales internationales de sûreté » (no GSR Part 3 de la collection 
Normes de sûreté de l’AIEA), coparrainée par l’Agence de l’OCDE pour 
l’énergie nucléaire, l’AIEA, la Commission européenne, l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, l’Organisation internationale 
du Travail, l’Organisation mondiale de la Santé, l’Organisation panaméricaine de 
la Santé et le Programme des Nations Unies pour l’environnement. 

Trois guides de sûreté connexes fournissent des orientations génériques sur 
la mise en œuvre des prescriptions de la publication no GSR Part 3 concernant la 
protection du public et de l’environnement : 

— Le guide intitulé « Radioprotection du public et de l’environnement » 
(no GSG-8 de la collection Normes de sûreté de l’AIEA) fournit des 
orientations sur le cadre de protection du public et de l’environnement ; 

— Le guide intitulé « Regulatory Control of Radioactive Discharges to the 
Environment » (IAEA Safety Standards Series No. GSG-9) contient des 
orientations sur l’application des principes de radioprotection et les 
objectifs de sûreté associés au contrôle des rejets ainsi que le processus 
d’autorisation des rejets ; 

— Le guide intitulé « Prospective Radiological Environmental Impact 
Assessment for Facilities and Activities » (IAEA Safety Standards Series 
No. GSG-10) définit un cadre et des méthodes pour une évaluation 
prospective de l’impact radiologique sur l’environnement. 

Ces trois guides de sûreté sont coparrainés par l’AIEA et le Programme 
des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), principale autorité mondiale 
en matière d’environnement, qui fixe l’ordre du jour international en la matière, 
promeut l’application cohérente du volet environnemental du programme de 
développement durable au sein du système des Nations Unies et défend avec 
autorité l’environnement mondial. Les recommandations formulées dans ces trois 
guides, combinées aux prescriptions de la publication no GSR Part 3, posent les 
bases pour intégrer les considérations environnementales dans l’évaluation et la 
gestion des rejets de matières radioactives. Dans ce contexte, le PNUE encourage 
la mise en œuvre de ces recommandations dans tous ses États membres, ainsi 
que leur utilisation comme fondement de l’élaboration de règlements nationaux 
sur la protection de l’environnement contre les effets nocifs des rayonnements 
ionisants.





LES NORMES DE SÛRETÉ DE L’AIEA

CONTEXTE

La radioactivité est un phénomène naturel et des sources naturelles de 
rayonnements sont présentes dans l’environnement. Les rayonnements et les 
substances radioactives ont de nombreuses applications utiles, allant de la 
production d’électricité aux applications médicales, industrielles et agricoles. Les 
risques radiologiques pour les travailleurs, le public et l’environnement pouvant 
découler de ces applications doivent être évalués et, le cas échéant, contrôlés.

Des activités telles que les utilisations médicales des rayonnements, 
l’exploitation des installations nucléaires, la production, le transport et 
l’utilisation de matières radioactives, et la gestion de déchets radioactifs doivent 
donc être soumises à des normes de sûreté.

La réglementation de la sûreté est une responsabilité nationale. Cependant, 
les risques radiologiques peuvent dépasser les frontières nationales, et la 
coopération internationale sert à promouvoir et à renforcer la sûreté au niveau 
mondial par l’échange de données d’expérience et l’amélioration des capacités 
de contrôle des risques afin de prévenir les accidents, d’intervenir dans les cas 
d’urgence et d’atténuer toute conséquence dommageable.

Les États ont une obligation de diligence et un devoir de précaution, et 
doivent en outre remplir leurs obligations et leurs engagements nationaux et 
internationaux.

Les normes de sûreté internationales aident les États à s’acquitter de leurs 
obligations en vertu de principes généraux du droit international, tels que ceux 
ayant trait à la protection de l’environnement. Elles servent aussi à promouvoir 
et à garantir la confiance dans la sûreté, ainsi qu’à faciliter le commerce 
international.

Le régime mondial de sûreté nucléaire fait l’objet d’améliorations 
continues. Les normes de sûreté de l’AIEA, qui soutiennent la mise en œuvre 
des instruments internationaux contraignants et les infrastructures nationales de 
sûreté, sont une pierre angulaire de ce régime mondial. Elles constituent un outil 
que les parties contractantes peuvent utiliser pour évaluer leur performance dans 
le cadre de ces conventions internationales.

LES NORMES DE SÛRETÉ DE L’AIEA

Le rôle des normes de sûreté de l’AIEA découle du Statut, qui autorise 
l’AIEA à établir ou adopter, en consultation et, le cas échéant, en collaboration 



avec les organes compétents des Nations Unies et avec les institutions spécialisées 
intéressées, des normes de sûreté destinées à protéger la santé et à réduire au 
minimum les dangers auxquels sont exposés les personnes et les biens, et à 
prendre des dispositions pour l’application de ces normes.

Afin d’assurer la protection des personnes et de l’environnement contre 
les effets dommageables des rayonnements ionisants, les normes de sûreté de 
l’AIEA établissent des principes de sûreté fondamentaux, des prescriptions et 
des mesures pour contrôler l’exposition des personnes et le rejet de matières 
radioactives dans l’environnement, pour restreindre la probabilité d’événements 
qui pourraient entraîner la perte du contrôle du cœur d’un réacteur nucléaire, 
et pour atténuer les conséquences de tels événements s’ils se produisent. Les 
normes s’appliquent aux installations et aux activités qui donnent lieu à des 
risques radiologiques, y compris les installations nucléaires, à l’utilisation des 
rayonnements et des sources radioactives, au transport des matières radioactives 
et à la gestion des déchets radioactifs.

Les mesures de sûreté et les mesures de sécurité1 ont comme objectif 
commun de protéger la vie et la santé humaines et l’environnement. Ces mesures 
doivent être conçues et mises en œuvre de manière intégrée de sorte que les 
mesures de sécurité ne portent pas préjudice à la sûreté et que les mesures de 
sûreté ne portent pas préjudice à la sécurité.

Les normes de sûreté de l’AIEA sont l’expression d’un consensus 
international sur ce qui constitue un degré élevé de sûreté pour la protection 
des personnes et de l’environnement contre les effets dommageables des 
rayonnements ionisants. Elles sont publiées dans la collection Normes de sûreté 
de l’AIEA, qui est constituée de trois catégories (voir la figure 1).

Fondements de sûreté
Les fondements de sûreté présentent les objectifs et les principes de 

protection et de sûreté qui constituent la base des prescriptions de sûreté.

Prescriptions de sûreté
Un ensemble intégré et cohérent de prescriptions de sûreté établit les 

prescriptions qui doivent être respectées pour assurer la protection des personnes 
et de l’environnement, actuellement et à l’avenir. Les prescriptions sont régies 
par l’objectif et les principes énoncés dans les Fondements de sûreté. S’il n’y 
est pas satisfait, des mesures doivent être prises pour atteindre ou rétablir le 
niveau de sûreté requis. La présentation et le style des prescriptions facilitent 
leur utilisation pour l’établissement, de manière harmonisée, d’un cadre 

1 Voir aussi les publications parues dans la collection Sécurité nucléaire de l’AIEA.



réglementaire national. Ces prescriptions, notamment les prescriptions globales 
numérotées, sont énoncées au présent de l’indicatif. De nombreuses prescriptions 
ne s’adressent pas à une partie en particulier, ce qui signifie que la responsabilité 
de leur application revient à toutes les parties concernées.

Guides de sûreté
Les guides de sûreté contiennent des recommandations et des orientations 

sur la façon de se conformer aux prescriptions de sûreté, traduisant un consensus 
international selon lequel il est nécessaire de prendre les mesures recommandées 
(ou des mesures équivalentes). Ils présentent les bonnes pratiques internationales 
et reflètent de plus en plus les meilleures d’entre elles pour aider les utilisateurs à 
atteindre des niveaux de sûreté élevés. Les recommandations qu’ils contiennent 
sont énoncées au conditionnel.

Fondements de sûreté
Principes fondamentaux de sûreté

Prescriptions de sûreté générales Prescriptions de sûreté particulières

Partie 1. Cadre gouvernemental, législatif 
et réglementaire pour la sûreté

1. Évaluation des sites d’installations 
nucléaires

3. Sûreté des réacteurs de recherche

4. Sûreté des installations du cycle du 
combustible nucléaire

5. Sûreté des installations de stockage de  
déchets radioactifs

6. Sûreté du transport des matières 
radioactives

2. Sûreté des centrales nucléaires

2/1. Conception
2/2. Mise en service et exploitation

Collection des guides de sûreté

Partie 2. Direction et gestion pour la sûreté

Partie 3. Radioprotection et sûreté des 
sources de rayonnements

Partie 4. Évaluation de la sûreté pour les 
installations et les activités

Partie 5. Gestion des déchets radioactifs 
avant stockage définitif

Partie 6. Déclassement et cessation des 
activités

Partie 7. Préparation et conduite des 
interventions d’urgence

FIG. 1. Structure à long terme de la collection Normes de sûreté de l’AIEA.



APPLICATION DES NORMES DE SÛRETÉ DE L’AIEA

Les principaux utilisateurs des normes de sûreté dans les États Membres 
de l’AIEA sont les organismes de réglementation et d’autres autorités 
nationales pertinentes. Les normes de sûreté de l’AIEA sont aussi utilisées par 
les organisations parrainantes et par de nombreux organismes qui conçoivent, 
construisent et exploitent des installations nucléaires, ainsi que par les utilisateurs 
de rayonnements et de sources radioactives.

Les normes de sûreté de l’AIEA sont applicables, selon que de besoin, 
pendant la durée de vie de toutes les installations et activités, existantes et 
nouvelles, utilisées à des fins pacifiques ainsi qu’aux mesures de protection 
visant à réduire les risques radiologiques existants. Les États peuvent les utiliser 
comme référence pour la réglementation nationale concernant les installations et 
les activités.

En vertu de son Statut, l’AIEA est tenue d’appliquer les normes de sûreté 
à ses propres opérations et les États doivent les appliquer aux opérations pour 
lesquelles l’AIEA fournit une assistance. 

Les normes de sûreté sont aussi utilisées par l’AIEA comme référence 
pour ses services d’examen de la sûreté, ainsi que pour le développement des 
compétences, y compris l’élaboration de programmes de formation théorique et 
de cours pratiques.

Les conventions internationales contiennent des prescriptions semblables à 
celles des normes de sûreté qui sont juridiquement contraignantes pour les parties 
contractantes. Les normes de sûreté de l’AIEA, complétées par les conventions 
internationales, les normes industrielles et les prescriptions nationales 
détaillées, constituent une base cohérente pour la protection des personnes et 
de l’environnement. Il y a aussi des aspects particuliers de la sûreté qui doivent 
être évalués à l’échelle nationale. Par exemple, de nombreuses normes de sûreté 
de l’AIEA, en particulier celles portant sur les aspects de la sûreté relatifs à la 
planification ou à la conception, sont surtout applicables aux installations et 
activités nouvelles. Les prescriptions établies dans les normes de sûreté de 
l’AIEA peuvent n’être pas pleinement satisfaites par certaines installations 
existantes construites selon des normes antérieures. Il revient à chaque État de 
déterminer le mode d’application des normes de sûreté de l’AIEA dans le cas de 
telles installations.

Les considérations scientifiques qui sous-tendent les normes de sûreté de 
l’AIEA constituent une base objective pour les décisions concernant la sûreté ; 
cependant, les décideurs doivent également juger en connaissance de cause et 
déterminer la meilleure manière d’équilibrer les avantages d’une mesure ou 
d’une activité par rapport aux risques radiologiques et autres qui y sont associés 
ainsi qu’à tout autre impact négatif qui en découle.



PROCESSUS D’ÉLABORATION DES NORMES DE SÛRETÉ DE 
L’AIEA

La préparation et l’examen des normes de sûreté sont l’œuvre commune du 
Secrétariat de l’AIEA et de cinq comités – le Comité des normes de préparation 
et de conduite des interventions d’urgence (EPReSC), le Comité des normes 
de sûreté nucléaire (NUSSC), le Comité des normes de sûreté radiologique 
(RASSC), le Comité des normes de sûreté des déchets (WASSC), le Comité des 
normes de sûreté du transport (TRANSSC) – et de la Commission des normes 
de sûreté (CSS), qui supervise tout le programme des normes de sûreté (voir la 
figure 2).

Tous les États Membres de l’AIEA peuvent nommer des experts pour 
siéger dans ces comités et présenter des observations sur les projets de normes. 
Les membres de la Commission des normes de sûreté sont nommés par le 

Grandes lignes et plan de travail
préparés par le Secrétariat ;
examen par les comités des
normes de sûreté et la CSS

Secrétariat  et consultants :
rédaction de nouvelles

normes ou révision
des normes existantes

Examen par le(s)
comité(s) des normes

de sûreté

Projet final

Observations
États Membres

Approbation
par la CSS

Projet

Projet

FIG. 2. Processus d’élaboration d’une nouvelle norme de sûreté ou de révision d’une norme 
existante.



Directeur général et comprennent des responsables de la normalisation au niveau 
national.

Un système de gestion a été mis en place pour la planification, 
l’élaboration, le réexamen, la révision et l’établissement des normes de sûreté 
de l’AIEA. Il structure le mandat de l’AIEA, la vision de l’application future 
des normes, politiques et stratégies de sûreté, et les fonctions et responsabilités 
correspondantes. 

INTERACTION AVEC D’AUTRES ORGANISATIONS 
INTERNATIONALES

Les conclusions du Comité scientifique des Nations Unies pour l’étude 
des effets des rayonnements ionisants (UNSCEAR) et les recommandations 
d’organismes internationaux spécialisés, notamment de la Commission 
internationale de protection radiologique (CIPR), sont prises en compte lors 
de l’élaboration des normes de sûreté de l’AIEA. Certaines normes de sûreté 
sont élaborées en collaboration avec d’autres organismes des Nations Unies ou 
d’autres organisations spécialisées, dont l’Agence de l’OCDE pour l’énergie 
nucléaire, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 
l’Organisation internationale du Travail, l’Organisation mondiale de la santé, 
l’Organisation panaméricaine de la santé et le Programme des Nations Unies 
pour l’environnement.

INTERPRÉTATION DU TEXTE

Les termes relatifs à la sûreté et à la sécurité nucléaires ont le sens 
donné dans le glossaire de l’AIEA sur la sûreté et la sécurité nucléaires (voir  
https://www.iaea.org/resources/publications/iaea-nuclear-safety-and-security-
glossary). L’orthographe et le sens des autres mots sont conformes à la dernière 
édition du Concise Oxford Dictionary. Pour les guides de sûreté, c’est la version 
anglaise qui fait foi.

Le contexte de chaque volume de la collection Normes de sûreté de l’AIEA 
et son objectif, sa portée et sa structure sont expliqués dans le chapitre premier 
(introduction) de chaque publication.

Les informations qui ne trouvent pas leur place dans le corps du texte (par 
exemple celles qui sont subsidiaires ou séparées du corps du texte, sont incluses 
pour compléter des passages du texte principal ou décrivent des méthodes de 
calcul, des procédures ou des limites et conditions) peuvent être présentées dans 
des appendices ou des annexes.



Lorsqu’une norme comporte un appendice, celui-ci est réputé faire partie 
intégrante de la norme. Les informations données dans un appendice ont le même 
statut que le corps du texte et l’AIEA en assume la paternité. Les annexes et 
notes de bas de page du texte principal ont pour objet de donner des exemples 
concrets ou des précisions ou explications. Elles ne sont pas considérées comme 
faisant partie intégrante du texte principal. Les informations contenues dans les 
annexes n’ont pas nécessairement l’AIEA pour auteur ; les informations publiées 
par d’autres auteurs figurant dans des normes de sûreté peuvent être présentées 
dans des annexes. Les informations provenant de sources extérieures présentées 
dans les annexes sont adaptées pour être d’utilité générale.
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1. INTRODUCTION

CONTEXTE

1.1. Les installations et activités1 qui entraînent des risques radiologiques 
doivent être conçues, construites, autorisées, exploitées et entretenues de manière 
à prévenir les rejets de matières radioactives dans l’environnement ou à réduire 
au minimum les conséquences de ces rejets et à assurer une protection adéquate 
de la population et de l’environnement [3].

1.2. Certaines installations et activités produisent, en exploitation normale, 
des effluents gazeux et liquides contenant de faibles quantités de radionucléides 
susceptibles d’exposer le public et l’environnement à de faibles niveaux 
de rayonnement. Dans de nombreux cas, il est techniquement difficile ou 
extrêmement coûteux d’empêcher totalement le rejet de ces effluents. Dans 
tous les cas, les doses à toute personne du public qui en résultent doivent être 
inférieures aux limites établies.

1.3. Conformément aux prescriptions relatives à l’optimisation de la 
radioprotection, on peut conclure que, si les rejets sont contrôlés de manière à 
ce que « la valeur des doses individuelles, le nombre d’individus (travailleurs et 
personnes du public) soumis à une exposition et la probabilité d’exposition soient 
“aussi bas que raisonnablement possible, compte tenu des facteurs économiques 
et sociaux” (ALARA) » [3], ces rejets peuvent être acceptables en termes de 
protection et de sûreté, compte tenu de la très faible importance radiologique 
des rejets et des coûts éventuellement élevés qui pourraient être associés à une 
réduction supplémentaire de ces rejets.

1.4. Les installations et activités qui produisent des rejets de matières 
radioactives contrôlables sont réglementées de différentes manières selon une 
approche graduée. Dans de nombreux cas, la réglementation des installations et 
activités produisant des rejets de matières radioactives en exploitation normale qui 
entraînent des doses au public très faibles et pour lesquelles il n’y a pas de risque 

1 L’expression « installations et activités » est définie dans la publication intitulée 
Principes fondamentaux de sûreté (n° SF1 de la collection Normes de sûreté de l’AIEA) [1], et 
dans le glossaire de sûreté de l’AIEA [2]. Il s’agit d’une expression générale englobant toutes 
les installations nucléaires et les utilisations de toutes les sources de rayonnements ionisants. 
Les recommandations formulées dans le présent guide de sûreté s’appliquent à certaines 
installations et activités, comme indiqué au paragraphe 1.13.
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de rejet accidentel inopiné peut être gérée en appliquant le concept d’exemption 
ou par voie de notification [3]. Toutefois, certains rejets peuvent entraîner des 
doses plus importantes sur le plan radiologique ou l’installation ou l’activité peut 
présenter des risques radiologiques potentiellement plus élevés. En pareil cas, la 
réglementation des rejets de ces installations ou activités pourra être gérée par 
voie d’autorisation (enregistrement ou licence, selon qu’il convient) qui établit 
des conditions techniques et réglementaires strictes, notamment pour la gestion 
et le contrôle adéquats de ces effluents et de leurs conséquences radiologiques. 
Pour une pratique qui est justifiée, la décision d’autoriser ces rejets doit tenir 
compte des principes de radioprotection relatifs à l’optimisation et la limitation 
des doses, ainsi que d’autres principes de sûreté pertinents.

1.5. Les limites et les contraintes de dose sont établies pour les doses au public 
résultant des rejets autorisés d’effluents [3]. Conformément à la publication 
intitulée Principes fondamentaux de sûreté (n° SF1 de la collection Normes 
de sûreté de l’AIEA) [1] et aux prescriptions énoncées dans la publication 
intitulée Radioprotection et sûreté des sources de rayonnement (n° GSR 
Part 3 de la collection Normes de sûreté de l’AIEA : Normes fondamentales 
internationales [3], les effluents doivent être gérés de manière adéquate par 
le titulaire de licence afin d’assurer une protection optimisée du public et de 
l’environnement.

1.6. Un « rejet d’effluents » est un rejet planifié et contrôlé de substances 
radioactives sous forme de gaz, d’aérosols ou de liquides dans l’environnement 
et, à ce titre, l’expression n’inclut pas les rejets dans l’environnement lors d’un 
accident. Au sens strict, le terme « rejet » fait référence à l’acte ou au processus 
de rejet d’une matière dans l’environnement, mais il est également utilisé dans le 
présent guide de sûreté pour décrire la matière rejetée ou devant être rejetée [2].

1.7. Le présent guide de sûreté formule des recommandations concernant 
l’application des prescriptions de sûreté énoncées dans la publication n° GSR 
Part 3 [3] au contrôle réglementaire des rejets et tient compte des recommandations 
figurant dans un certain nombre de guides de sûreté [4–10] et de l’expérience 
des États Membres. Le présent guide de sûreté remplace la publication intitulée 
Contrôle réglementaire des rejets radioactifs dans l’environnement (n° WS-G-2.3 
de la collection Normes de sûreté de l’AIEA)2.

2 AGENCE INTERNATIONALE DE L’ÉNERGIE ATOMIQUE, Contrôle 
réglementaire des rejets radioactifs dans l’environnement, collection Normes de sûreté de 
l’AIEA n° WS-G-2.3, AIEA, Vienne (2000).
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OBJECTIF

1.8. L’objectif du présent guide de sûreté est de proposer aux gouvernements, 
aux organismes de réglementation, aux demandeurs et aux organismes exploitants 
une approche structurée du contrôle des expositions du public aux rayonnements 
résultant des rejets dus à l’exploitation normale des installations et activités, et 
aux fins de l’optimisation de la protection et de la sûreté. Le guide donne des 
indications ayant trait aux autorisations de rejets, démontrant la conformité avec 
les termes de l’autorisation et le respect de l’autorisation.

1.9. Le présent guide de sûreté s’adresse à ceux qui demandent une autorisation 
de rejets dans l’environnement et à ceux qui examinent les demandes et autorisent 
les rejets dans le cadre d’un processus d’autorisation [3]. Il peut également 
présenter un intérêt pour d’autres parties intéressées. 

CHAMP D’APPLICATION

1.10. Le champ d’application du présent guide de sûreté est limité aux rejets dans 
l’atmosphère d’effluents en suspension dans l’air et dans les milieux aquatiques 
de surface d’effluent liquides provenant des installations et activités en 
exploitation normale dans les situations d’exposition planifiée [3]. Le stockage 
définitif des déchets radioactifs solides, les rejets de substances radioactives dans 
la phase de post-fermeture d’une installation de stockage définitif , la migration 
des liquides contenant des radionucléides dans les eaux souterraines et les rejets 
dans l’environnement dus à des accidents ne sont pas abordés dans le présent 
guide de sûreté ; on trouvera des orientations pertinentes dans d’autres guides de 
sûreté [11-14].

1.11. Le présent guide de sûreté fournit des orientations concernant le 
contrôle réglementaire des rejets dans le cadre d’un processus d’autorisation3. 
Pour être plus précis, le présent guide de sûreté porte sur les autorisations de 
rejets d’installations et activités nouvelles ou modifiées et sur l’examen des 
autorisations de rejets en vigueur.

1.12. Le présent guide de sûreté traite du calcul des limites et conditions 
d’exploitation applicables aux rejets, de la démonstration du respect des 

3 Les prescriptions relatives au processus d’autorisation accordée aux installations 
et activités en ce qui concerne le système de protection et de sûreté sont énoncées dans la 
publication n° GSR Part 3 [3].
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termes de l’autorisation et de la nécessité d’élaborer un programme de 
contrôle radiologique. L’évaluation prospective de la protection du public et de 
l’environnement contre les effets nocifs des rayonnements ionisants apporte une 
première contribution importante au processus de contrôle des rejets. Un guide 
de sûreté distinct formule des recommandations concernant ces évaluations 
prospectives de l’impact radiologique pour la protection du public comme de 
l’environnement [7]. Le présent guide de sûreté ne fait qu’une référence limitée 
à la méthode employée dans les évaluations de dose et aux modèles et données 
qui peuvent servir à calculer les limites autorisées, comme celles qui sont décrites 
dans la référence [15]4.

1.13. Le présent guide de sûreté s’applique à différents types d’installations 
et d’activités qui rejettent des effluents liquides et gazeux contenant des 
radionucléides susceptibles d’entraîner des risques radiologiques pour le public. 
Ces installations et activités vont des installations nucléaires5 aux applications 
des radio-isotopes dans l’industrie, en médecine et dans la recherche. Le présent 
guide de sûreté porte également sur les rejets contrôlables en fonctionnement 
normal dans l’atmosphère et dans les eaux de surface qui peuvent résulter de 
l’extraction et du traitement des minerais aux fins de l’extraction de l’uranium ou 
du thorium dans le cadre du cycle du combustible nucléaire. Les rejets de matières 
radioactives naturelles6 dans les industries non nucléaires sont également pris en 
compte.

1.14. Le présent guide de sûreté met l’accent sur l’établissement de limites 
de rejet aux fins de la protection du public ; la radioprotection des travailleurs 
n’est prise en compte que dans le cadre de l’optimisation de la protection et 

4 Une révision de la publication n° 19 de la collection Rapports de sûreté [15] est en 
cours d’élaboration et portera sur les évaluations préalables de l’exposition du public, les 
modèles et paramètres génériques qui pourront aider à évaluer les conséquences des rejets 
radioactifs, ainsi que les modèles et paramètres génériques permettant d’évaluer les expositions 
de la flore et de la faune dues aux rejets radioactifs des installations et activités.

5 L’expression « installation nucléaire » désigne les centrales nucléaires, les réacteurs 
de recherche (y compris les assemblages critiques et sous-critiques) et toute installation 
attenante de production de radio-isotopes, les installations d’entreposage du combustible usé, 
les installations d’enrichissement d’uranium, les installations de fabrication de combustible 
nucléaire, les installations de conversion, les usines de retraitement de combustible usé, 
les installations de gestion avant stockage définitif des déchets radioactifs provenant des 
installations du cycle du combustible nucléaire et les installations de recherche-développement 
liées au cycle du combustible nucléaire [2].

6 Les matières radioactives naturelles sont des matières radioactives ne contenant pas de 
quantités importantes de radionucléides autres que des radionucléides naturels [2].
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de la sûreté, notamment en ce qui concerne la gestion sur site des déchets et 
effluents radioactifs. On trouvera des recommandations traitant de l’évaluation 
et du contrôle des expositions professionnelles dans la publication intitulée 
Radioprotection professionnelle (n° GSG-7 de la collection Normes de sûreté 
de l’AIEA) [16].

STRUCTURE

1.15. La section 2 énonce les principes de radioprotection applicables au contrôle 
des rejets. La section 3 présente les objectifs de sûreté, les prescriptions et concepts 
relatifs au contrôle des rejets, y compris les responsabilités générales incombant 
au gouvernement, à l’organisme de réglementation, à l’organisme exploitant 
et à d’autres parties concernées. La section 4 donne des indications sur le 
processus décisionnel permettant d’établir la nécessité d’obtenir une autorisation 
de rejets. La section 5 contient des recommandations concernant le processus 
d’autorisation de rejets, y compris l’élaboration d’une autorisation de rejets et la 
fixation de limites de rejet, l’établissement et l’utilisation de contraintes de dose, 
la caractérisation des rejets et les scénarios d’exposition servant à spécifier les 
limites de rejet, la prise en considération de l’optimisation de la protection et de 
la sûreté, l’évaluation des doses au public, les limites et conditions d’exploitation 
associées à l’autorisation, la démonstration du respect des termes de l’autorisation, 
l’inspection et le pouvoir de coercition et la participation des parties intéressées. 
La section 6 porte sur les rejets de radionucléides naturels. La section 7 présente 
les aspects relatifs au contrôle des rejets pendant le démantèlement. Enfin, 
la section 8 contient des recommandations sur la réglementation des rejets 
provenant de pratiques précédemment non réglementées. On trouvera dans 
l’annexe des considérations pratiques dont il peut être tenu compte lors de la 
fixation des autorisations de rejets.

2. PRINCIPES DE RADIOPROTECTION  
POUR LE CONTRÔLE DES REJETS

2.1. Les principes de radioprotection et de sûreté établis dans les normes de 
sûreté de l’AIEA (voir les références [1, 3]), sur la base des recommandations 
de la Commission internationale de protection radiologique [17], relatifs au 
contrôle des rejets radioactifs dans l’environnement provenant d’une installation 
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ou d’une activité dans les situations d’exposition planifiée sont les principes de 
justification, d’optimisation et de limitation des doses.

JUSTIFICATION DES INSTALLATIONS ET ACTIVITÉS

2.2. Pour qu’une installation ou une activité soit autorisée, il faut démontrer 
que l’introduction de cette pratique est nettement bénéfique (c’est-à-dire que 
les avantages que les personnes et la société devraient retirer de cette pratique 
l’emportent sur le préjudice, dont le détriment radiologique) [3]. Les décisions 
en matière de justification devraient être prises à un échelon suffisamment élevé 
de l’administration publique pour que toutes les considérations ayant trait aux 
avantages et aux détriments soient prises en compte [6]. Toute décision en la 
matière devrait toujours prendre en considération les doses de rayonnement qui 
devraient être reçues ou être évitées ou réduites, en fonction des circonstances. 
La dose de rayonnement au public n’est qu’un des facteurs intervenant dans 
le processus de justification. De nombreux autres facteurs, bien au-delà des 
considérations de radioprotection, devront être pris en compte pour déterminer si 
une pratique est justifiée.

2.3. La justification s’applique à l’ensemble de la pratique et non à certains 
aspects de la pratique, tels que les rejets, qui ne peuvent être autorisés ou 
exemptés des prescriptions relatives à l’autorisation que si la pratique dans son 
ensemble est déjà considérée comme justifiée.

OPTIMISATION DE LA PROTECTION

2.4. Le principe d’optimisation de la protection et de la sûreté devrait être 
appliqué lors de l’établissement des limites de rejet. Selon la définition retenue 
dans la publication n° GSR Part 3 [3], l’optimisation de la protection et de la 
sûreté est :

« Le processus d’établissement de niveaux de protection et de sûreté 
qui permettraient de faire en sorte que la valeur des doses individuelles, 
le nombre des individus (travailleurs et personnes du public) soumis 
à une exposition et la probabilité d’exposition soient “aussi bas que 
raisonnablement possible, compte tenu des facteurs économiques et 
sociaux” (ALARA). »
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2.5. Les mesures de protection et de sûreté devraient assurer le niveau de 
sûreté le plus élevé qu’il est raisonnablement possible d’atteindre pendant 
toute la durée de vie de l’installation ou de l’activité sans en limiter indûment 
le fonctionnement. L’optimisation de la protection et de la sûreté suppose de 
maintenir un équilibre entre tous les coûts, et pas seulement les coûts financiers, 
associés à l’obtention d’un certain niveau de protection et de sûreté, par rapport 
aux effets bénéfiques en termes de réduction de la dose. On trouvera à la section 
5 d’autres indications sur le processus d’optimisation relatif au contrôle des rejets 
ainsi que des informations complémentaires dans l’annexe du présent guide de 
sûreté.

APPLICATION DES LIMITES DE DOSE

2.6. Pour les situations d’exposition planifiée, les expositions et les risques 
font l’objet d’un contrôle afin que les limites de dose spécifiées ne soient pas 
dépassées et que l’optimisation permette d’atteindre le niveau de protection et de 
sûreté souhaité [3].

2.7. Les limites de dose pertinentes au regard des personnes du public résultant 
des rejets en exploitation normale sont les suivantes [3] :

a) une dose efficace de 1 mSv en un an ;
b) dans des circonstances particulières7, une dose efficace plus élevée pourrait 

être autorisée en une seule année, à condition que la dose efficace moyenne 
sur cinq années consécutives ne dépasse pas 1 mSv par an ;

Ces limites de dose représentent la dose maximale acceptable reçue par toute 
personne du public résultant de toutes les sources de rayonnement autorisées 
auxquelles elle est exposée dans les situations d’exposition planifiée8. 
L’utilisation des limites de dose pour établir des limites de rejet pour une source 
spécifique est décrite à la section 5 et dans l’annexe.

7 Par exemple, en cas d’opérations planifiées, justifiées et autorisées qui conduisent à 
des augmentations temporaires de l’exposition.

8 La publication n° GSR Part 3 [3] établit également des limites de dose au public pour 
la dose équivalente reçue par le cristallin et la peau. En raison des conditions dans lesquelles 
ces expositions se produisent généralement, ces limites de dose ne sont pas applicables pour les 
rejets dans l’environnement en exploitation normale.
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3. OBJECTIFS ET PRESCRIPTIONS  
DE SÛRETÉ RELATIFS AU CONTRÔLE  

DES REJETS RADIOACTIFS

GÉNÉRALITÉS

3.1. La publication SF-1 [1] définit les principes qui doivent être appliqués 
pour atteindre l’objectif fondamental de sûreté consistant à protéger le public 
et l’environnement, maintenant et à l’avenir, contre les effets nocifs des 
rayonnements ionisants. Cet objectif de sûreté doit être atteint sans limiter de 
manière indue l’exploitation des installations ou la conduite d’activités entraînant 
des risques radiologiques.

3.2. Les prescriptions relatives à un cadre gouvernemental, juridique et 
réglementaire de la sûreté sont énoncées dans la publication intitulée Cadre 
gouvernemental, législatif et réglementaire de la sûreté [n° GSR Part 1 (Rev.1) 
de la collection Normes de sûreté de l’AIEA] [18].

3.3. La publication n° GSR Part 3 [3] décrit les concepts et établit des 
prescriptions relatives à la protection des personnes et de l’environnement 
contre les effets nocifs des rayonnements ionisants et à la sûreté des sources 
de rayonnements. Elle établit également des prescriptions relatives au contrôle 
des rejets à l’intention des différentes parties intéressées (par exemple, le 
gouvernement, l’organisme de réglementation, l’organisme exploitant).

3.4. Le paragraphe 1.6 de la publication n° GSR Part 3 [3] dispose que le 
système de protection et de sûreté a pour but « d’évaluer, de gérer et de maîtriser 
l’exposition aux rayonnements de façon que les risques radiologiques, y 
compris les risques d’effets sanitaires et les risques pour l’environnement, soient 
réduits autant qu’il est raisonnablement possible. » Dans les cas des situations 
d’expositions planifiées, le paragraphe 1.17 de la publication n° GSR Part 3 [3] 
dispose que « les expositions et les risques font l’objet d’un contrôle afin que les 
limites de dose spécifiées ... pour l’exposition du public ne soient pas dépassées, 
et l’on recourt à l’optimisation pour atteindre le niveau de protection et de sûreté 
souhaité ».

3.5. Bien que le système de protection et de sûreté prescrit par les normes de 
sûreté de l’AIEA soit fondé principalement sur des considérations touchant 
à la radioprotection des êtres humains, il a également pour but d’assurer 
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une protection appropriée de l’environnement contre les effets nocifs des 
rayonnements ionisants [3].

3.6. L’établissement de limites de rejet pour les installations et les activités 
décrites dans le présent guide de sûreté a principalement pour but d’optimiser 
la protection des personnes du public (c’est-à-dire que l’objectif de l’évaluation 
consistant à déterminer les limites de rejet est le contrôle de la dose effective à 
la personne représentative9, tout en accordant l’attention voulue à la protection 
radiologique des travailleurs de l’installation de rejet d’effluents). Cette approche 
repose sur la conclusion que l’environnement est protégé par les conditions dans 
lesquelles la pratique est autorisée10.

JUSTIFICATION

3.7. Le paragraphe 2.8 de la publication n° GSR Part 3 [3] dispose que « [d]ans 
le cas des situations d’exposition planifiée, chaque partie ayant des responsabilités 
en matière de protection et de sûreté veille, lorsque les prescriptions pertinentes 
lui sont applicables, à ce qu’aucune pratique ne soit entreprise sans qu’elle soit 
justifiée ».

3.8. La prescription 10 de la publication n° GSR Part 3 [3] dispose que  
« [l]e gouvernement ou l’organisme de réglementation veille à ce que seules 
les pratiques justifiées soient autorisées ».

9 La personne représentative est définie, aux fins de la radioprotection, comme une  
« [p]ersonne recevant une dose qui est représentative des doses aux personnes les plus exposées 
au sein de la population » (l’italique signale une entrée du Glossaire de sûreté de l’AIEA) 
[2]. Il s’agit généralement d’une construction hypothétique et non d’une personne réelle de la 
population. La personne représentative peut être considérée comme étant le même concept que 
le groupe critique, et des méthodes similaires peuvent être employées pour évaluer les doses 
à la personne représentative, comme cela a été fait précédemment pour évaluer les doses au 
groupe critique [15].

10 Certains États considèrent que, indépendamment de l’optimisation de la protection 
du public, il peut être nécessaire d’évaluer et de vérifier plus explicitement la protection 
de l’environnement, y compris, par exemple, en estimant l’impact de l’exposition aux 
rayonnements sur les populations de la flore et de la faune. La publication intitulée Prospective 
Radiological Environmental Impact Assessment for Facilities and Activities (IAEA Safety 
Standards Series No. GSG-10) [7] donne des indications sur l’évaluation prospective de 
l’impact radiologique sur l’environnement qui comprend, à titre d’exemple dans une annexe, 
une méthode d’évaluation des expositions de la flore et de la faune et des critères pertinents. 
Généralement, la prise en compte explicite de l’exposition de la flore et de la faune n’aura pas 
d’influence sur l’établissement des limites de rejet.
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OPTIMISATION DE LA PROTECTION ET DE LA SÛRETÉ

3.9. La prescription 31 de la publication n° GSR Part 3 [3] relative aux 
déchets et rejets radioactifs dispose que « [l]es parties concernées veillent à 
ce que les déchets radioactifs et les rejets de matières radioactives dans 
l’environnement soient gérés conformément aux termes de l’autorisation ».

3.10. La publication n° GSR Part 3 [3] définit un certain nombre de prescriptions 
relatives à la gestion des déchets radioactifs, notamment au paragraphe 3.131, 
alinéa a) l’obligation de « [veiller] à ce que la production de déchets radioactifs 
reste aussi faible que possible pour ce qui est tant de l’activité que du volume ». 
La nécessité de respecter ces prescriptions relatives à la gestion des déchets 
aura une incidence directe sur le volume des déchets produits, ainsi que sur les 
radionucléides et leurs quantités présents dans les déchets et dans les effluents 
résultant de l’exploitation normale d’une installation ou de l’exercice d’une 
activité.

3.11. Le paragraphe 3.119 de la publication n° GSR Part 3 [3] dispose que  
« [l]e gouvernement ou l’organisme de réglementation établit et fait appliquer 
des prescriptions relatives à l’optimisation de la protection et de la sûreté dans 
les situations où des personnes du public sont ou pourraient être soumises à une 
exposition. » Le paragraphe 3.120 de la publication n° GSR Part 3 [3] dispose 
que « [l]e gouvernement ou l’organisme de réglementation établit ou approuve 
des contraintes de dose et de risque destinées à l’optimisation de la protection et 
de la sûreté des personnes du public ».

3.12. Le paragraphe 3.22, alinéa c) de la publication n° GSR Part 3 [3] dispose que 
« [l]e gouvernement ou l’organisme de réglementation : ...[é]tablit ou approuve 
des contraintes... de dose... ou établit ou approuve un processus permettant de 
fixer de telles contraintes, à appliquer dans l’optimisation de la protection et de 
la sûreté ».

3.13. La prescription 11 de la publication n° GSR Part 3 [3] dispose que  
« [l]e gouvernement ou l’organisme de réglementation [é]tablit et fait 
appliquer des prescriptions pour l’optimisation de la protection et de la 
sûreté, et les titulaires d’enregistrements et de licences veillent à ce que la 
protection et la sûreté soient optimisées ».

3.14. Le paragraphe 3.126 de la publication n° GSR Part 3 [3] dispose que 
lorsqu’ils appliquent le principe d’optimisation de la protection et de la sûreté en 
ce qui concerne l’exposition du public :
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« Les titulaires d’enregistrements et de licences [...] tiennent compte :

a) des variations possibles des conditions qui pourraient influer 
sur l’exposition des personnes du public, telles que les variations 
des caractéristiques et de l’utilisation de la source, des conditions 
de dispersion dans l’environnement, des voies d’exposition ou 
des valeurs des paramètres utilisés pour caractériser la personne 
représentative ;

b) des bonnes pratiques dans l’exploitation de sources analogues ou la 
conduite de pratiques analogues ;

c) de l’accumulation possible dans l’environnement de substances 
radioactives rejetées pendant la durée de vie de la source ;

d) des incertitudes dans l’évaluation des doses, en particulier des 
incertitudes concernant les contributions aux doses lorsque la source 
et la personne représentative sont éloignées dans l’espace ou dans le 
temps. »

AUTORISATION

3.15. Le paragraphe 3.132 de la publication n° GSR Part 3 [3] définit des 
prescriptions relatives aux rejets qui servent de base aux recommandations 
formulées dans le présent guide de sûreté et dispose ce qui suit :

« Les titulaires d’enregistrements et de licences, en coopération avec les 
fournisseurs, lorsqu’ils font une demande d’autorisation de rejet, s’il y 
a lieu :

a) déterminent les caractéristiques et l’activité des matières à rejeter, 
ainsi que les points et les méthodes de rejet possibles ;

b) déterminent, au moyen d’une étude préalable appropriée, toutes les 
voies d’exposition importantes par lesquelles les radionucléides 
rejetés pourraient entraîner une exposition des personnes du public ;

c) évaluent les doses à la personne représentative dues aux rejets 
programmés ;

d) envisagent les impacts radiologiques sur l’environnement de 
manière intégrée avec les caractéristiques du système de protection 
et de sûreté, conformément aux prescriptions de l’organisme de 
réglementation ;

e) soumettent les données visées aux alinéas a) à d) précédents 
à l’organisme de réglementation pour lui permettre de fixer, 
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conformément au paragraphe 3.123, les limites autorisées pour les 
rejets et des conditions de leur application. »

3.16. Le paragraphe 3.123 de la publication n° GSR Part 3 [3] définit les 
prescriptions relatives au contrôle des rejets suivantes :

« L’organisme de réglementation fixe ou approuve des limites et conditions 
d’exploitation relatives à l’exposition du public, comme les limites 
autorisées pour les rejets. Ces limites et conditions d’exploitation :

a) servent de critères aux titulaires d’enregistrements et de licences 
pour démontrer que les prescriptions sont respectées après la mise 
en service d’une source ;

b) correspondent à des doses inférieures aux limites de dose compte 
tenu des résultats de l’optimisation de la protection et de la sûreté ;

c) tiennent compte des bonnes pratiques dans la conduite d’installations 
ou d’activités analogues ;

d) permettent une souplesse de fonctionnement ;
e) tiennent compte des résultats de l’évaluation prospective de l’impact 

radiologique sur l’environnement effectuée conformément aux 
prescriptions de l’organisme de réglementation. »

LIMITES DE DOSE

3.17. La Prescription 12 de la publication n° GSR Part 3 [3] dispose que « Le 
gouvernement ou l’organisme de réglementation établit des limites de 
dose pour ... exposition du public, et les titulaires d’enregistrements et de 
licences les appliquent. » Le paragraphe 3.26 de la publication n° GSR-3 [3] 
dispose ensuite que « Le gouvernement ou l’organisme de réglementation .... fait 
respecter les limites de dose ... pour les expositions du public dans les situations 
d’exposition planifiée. »

IMPACTS TRANSFRONTIÈRES

3.18. Le paragraphe 3.124 du n° GSR Part 3 [3] établit des prescriptions relatives 
à l’évaluation des impacts radiologiques et au contrôle des rejets lorsqu’une 
source associée à une pratique pourrait entraîner une exposition du public hors du 
territoire ou de toute autre zone sous la juridiction ou le contrôle de l’État où se 
trouve la source. Dans de telles situations :
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« le gouvernement ou l’organisme de réglementation :

a) veille à ce que l’évaluation des impacts radiologiques englobe les 
impacts hors du territoire ou de toute autre zone sous la juridiction 
ou le contrôle de l’État ;

…….

c) prévoit des dispositions avec l’État affecté pour ce qui est de 
l’échange d’informations et des consultations, selon qu’il convient. »

EXAMEN PÉRIODIQUE

3.19. Le paragraphe 3.134 de la publication n° GSR Part 3 [3] établit des 
prescriptions à l’intention des titulaires d’enregistrements et de licences 
(organismes exploitants) pour qu’ils :

« examinent et modifient les mesures qu’ils ont prises ... en tenant compte :

a) de l’expérience d’exploitation[11] ;
b) des modifications des voies d’exposition ou des caractéristiques de 

la personne représentative qui pourraient influer sur l’évaluation des 
doses dues aux rejets. »

SURVEILLANCE DES SOURCES ET CONTRÔLE RADIOLOGIQUE 
DE L’ENVIRONNEMENT

3.20. La prescription 32 et le paragraphe 3.135 de la publication n° GSR Part 3 [3] 
imposent à l’organisme de réglementation et aux parties concernées de veiller 
à ce que des programmes de surveillance des sources et de l’environnement 
soient établis12. Les programmes doivent être suffisants pour vérifier que les 
prescriptions relatives à l’exposition du public sont respectées. Ces prescriptions 
prévoient notamment « de prendre des dispositions pour consigner dans des 

11 Par exemple, des modifications des caractéristiques du terme source.
12 La publication intitulée Environmental and Source Monitoring for Purposes of 

Radiation Protection (IAEA Safety Standards Series No. RS-G-1.8) [9] fournit des orientations 
sur la surveillance des sources et le contrôle radiologique de l’environnement afin de définir les 
programmes de surveillance relatifs au contrôle de l’exposition du public.
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dossiers les données sur les rejets, les résultats des programmes de surveillance 
et les résultats des évaluations de l’exposition du public » {paragraphe 3.135 
alinéa e) de la publication n° GSR Part 3 [3]}. Des prescriptions analogues 
sont également imposées aux titulaires d’enregistrements et de licences 
(organismes d’exploitation). Ils « [v]érifient le bien-fondé des hypothèses 
admises pour l’évaluation de l’exposition du public et des impacts radiologiques 
sur l’environnement ; vérifier l’adéquation des hypothèses formulées pour 
l’évaluation de l’exposition du public et l’évaluation des impacts radiologiques 
sur l’environnement » {paragraphe 3.137 alinéa g) de la publication n° GSR 
Part 3 [3]}.

3.21. Les titulaires d’enregistrements et de licences (organismes d’exploitation), 
aux termes du paragraphe 3.137, alinéa a) de la publication n° GSR Part 3 [3] :

« Instaurent et mettent en œuvre des programmes de surveillance pour faire 
en sorte que l’exposition du public due à des sources sous leur responsabilité 
soit évaluée correctement et que l’évaluation soit suffisante pour vérifier et 
démontrer que les termes de l’autorisation sont respectés. »

APPROCHE GRADUÉE

3.22. Les prescriptions spécifiques relatives à une approche graduée sont 
énoncées dans la publication n° GSR Part 1 (Rev. 1) [18], la publication n° GSR 
Part 3 [3] et dans la publication intitulée Évaluation de la sûreté des installations 
et activités [n° GSR Part 4 (Rev. 1)] [19] de la collection Normes de sûreté de 
l’AIEA. En ce qui concerne le contrôle des rejets, l’approche graduée devrait être 
prise en considération dans l’application de la Prescription 6 de la publication 
n° GSR Part 3 [3] pour les situations d’exposition planifiée, c’est-à-dire que les 
ressources consacrées à l’évaluation et au contrôle des rejets ainsi que le champ 
d’application et la rigueur des réglementations doivent être proportionnés à la 
valeur du risque de rayonnement et à la mesure dans laquelle l’exposition peut se 
prêter au contrôle.
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4. DÉTERMINER S’IL EST NÉCESSAIRE  
D’OBTENIR UNE AUTORISATION DE REJETS

4.1. La figure 1 représente un schéma permettant de décider s’il est nécessaire 
d’obtenir une autorisation de rejets. Une autorisation ne pourra être accordée 
pour les rejets radioactifs que si la pratique globale est justifiée. Pour déterminer 
s’il est nécessaire d’obtenir une autorisation de rejets, il est essentiel de savoir si 
les expositions dues aux rejets sont exclues du contrôle réglementaire ou si les 
rejets peuvent être exemptés de l’obligation d’obtenir une autorisation.

4.2. L’autorisation de rejet n’est pas nécessaire pour a) les pratiques qui sont 
exclues du contrôle réglementaire parce qu’elles entraînent une exposition du 
public jugée comme ne se prêtant pas à un contrôle ou b) les situations dans 
lesquelles les critères d’exemption sont remplis. L’organisme de réglementation 

Nécessité d’obtenir 
une autorisation 

de rejets

La pratique est-elle 
justifiée ?

Non

L’exposition 
est-elle exclue ou 

les rejets peuvent-
ils faire l’objet d’une 

exemption ?

Non

Pas besoin d’obtenir 
une autorisation 

de rejets

Oui

Oui

Autoriser le 
processus de rejet

Pratique et rejets 
non autorisés

FIG. 1. Processus de décision pour déterminer s’il est nécessaire d’obtenir une autorisation 
de rejets
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devrait préciser quand les expositions aux rayonnements dues aux rejets sont 
exclues d’un contrôle réglementaire13 ou quand les rejets sont exemptés de 
l’obligation d’obtenir une autorisation, conformément aux définitions et aux 
critères établis dans l’appendice I de la publication n° GSR Part 3 [3]14.

4.3. L’exemption de l’obligation d’obtenir une autorisation de rejets peut être 
accordée de manière générale pour certains types de pratique (par exemple, 
certaines utilisations de radionucléides à courte période en médecine à des fins 
de diagnostic ou comme radiotraceurs dans des petits laboratoires de recherche) 
ou au cas par cas. Si l’exemption doit être accordée de manière générale, 
l’organisme de réglementation devrait préciser les conditions dans lesquelles 
l’exemption accordée aux rejets est justifiée pour la pratique en question. 
L’exemption est une décision prise dans le cadre du système réglementaire et 
les dispositions relatives à l’exemption peuvent être modifiées par l’organisme 
de réglementation. Dans les cas où une exemption est accordée, il n’est pas 
nécessaire d’obtenir une autorisation de rejets et l’organisme de réglementation 
peut décider de vérifier par de simples contrôles que les conditions d’octroi de 
l’exemption accordée aux rejets s’appliquent toujours, par exemple à partir des 
dossiers relatifs à l’acquisition des radionucléides qui permettent l’activité rejetée 
dans l’environnement.

4.4. Dans certains cas, l’organisme de réglementation peut décider qu’une 
pratique et les rejets associés nécessitent seulement une déclaration (et non une 
autorisation). La déclaration seule ne devrait être utilisée que lorsque les doses 
au public qui devraient résulter d’une exploitation normale sont faibles (par 
exemple, une petite fraction de la contrainte de dose pertinente), que la probabilité 
et la valeur des expositions potentielles sont négligeables et que l’organisme de 
réglementation ne considère pas qu’une exemption est appropriée. Cela peut 
généralement être déterminé à partir de l’expérience acquise précédemment ou 
au moyen d’une évaluation qualitative préliminaire. La déclaration permet à 

13 L’organisme de réglementation devrait examiner, sur la base des caractéristiques 
effectives de l’impact radiologique sur le public, si ces pratiques qui ont été historiquement 
exclues d’un contrôle réglementaire devraient effectivement être incorporées dans le système 
réglementaire.

14 L’appendice I la publication n° GSR Part 3 [3] contient aussi des informations sur les 
niveaux d’activité et la concentration d’activité pour un grand nombre de radionucléides pour 
aider à déterminer si des quantités modérées de matières et des quantités en vrac de matières 
solides peuvent être exemptées des prescriptions. Toutefois, ces niveaux n’ont pas pour objet 
de contrôler les rejets et ne devraient pas être appliqués à cette fin. On trouvera d’autres 
informations dans la publication intitulée Application of the Concepts of Exclusion, Exemption 
and Clearance (IAEA Safety Standards Series No. RS-G-1.7) [20].
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l’organisme de réglementation d’être informé des rejets et lui donne l’occasion 
de faire régulièrement le point sur les rejets. Si la déclaration doit être utilisée, 
l’organisme de réglementation devrait envisager de définir des critères clairs 
fondés, par exemple, sur les radionucléides concernés ou les activités maximales 
qu’il est permis d’acquérir au cours d’une période donnée.

5. PROCESSUS D’AUTORISATION DE REJETS

5.1. La publication n° GSR Part 3 [3] définit l’autorisation comme étant 
la « Délivrance par un organisme de réglementation ou un autre organisme 
gouvernemental d’un document écrit autorisant une personne ou un organisme .... 
à exécuter des activités spécifiées ». Le contrôle des rejets est un aspect important 
qui devrait être abordé dans le cadre du processus d’autorisation accordée pour 
une installation ou activité et à différentes étapes tout au long de la durée de 
vie de l’installation ou de l’activité. L’autorisation s’applique aux pratiques 
pour lesquelles une exemption ne peut être accordée et une déclaration n’est pas 
suffisante.

5.2. L’organisme de réglementation devrait établir le processus d’autorisation 
accordée pour les installations et activités, y compris des dispositions relatives 
aux rejets, en utilisant le concept d’une approche graduée, suivant l’impact 
radiologique prévisible sur le public et l’environnement15.

5.3. Une autorisation peut être accordée sous la forme d’un enregistrement ou 
d’une licence. En fonction des dispositifs nationaux, le choix devrait dépendre 
du niveau d’exposition associé à l’installation ou l’activité et de la probabilité et 
des conséquences possibles d’un rejet accidentel de matières radioactives dans 
l’environnement.

15 La publication n° GSG-10 [7] donne des indications permettant de déterminer si une 
évaluation simple ou complexe de l’impact radiologique sur l’environnement est appropriée 
pour une installation ou une activité donnée ; le tableau 1 de la publication n° GSG-10 [7] 
présente les facteurs pertinents. Les mêmes facteurs pourraient également être utilisés pour 
appliquer une approche graduée afin de déterminer le niveau de détail nécessaire des dispositions 
relatives aux rejets qui doivent figurer dans l’autorisation accordée pour une installation ou une 
activité.
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5.4. Une autorisation accordée sous la forme d’un enregistrement devrait être 
utilisée pour les installations et activités pour lesquelles :

a) la sûreté peut être assurée en grande partie par la conception de l’installation 
et des équipements ;

b) les procédures opérationnelles sont simples à appliquer et les opérations ne 
varient guère ;

c) la formation à dispenser en matière de sûreté est minime ;
d) les opérations ont donné lieu à peu de problèmes de sûreté dans le passé [3].

Les enregistrements sont généralement exprimés en termes génériques, mais 
ils peuvent être assortis de conditions ou limites spécifiques. L’enregistrement 
convient mieux aux pratiques pour lesquelles le risque d’exposition est très faible 
et les opérations ne varient guère. Les pratiques pour lesquelles l’enregistrement 
peut être adéquat sont par exemple l’utilisation de petites quantités de 
radionucléides à courte période pour des dosages biologiques normalisés 
(par exemple, les radio-immunodosages). L’organisme de réglementation 
devrait spécifier les pratiques qui peuvent être autorisées sous la forme d’un 
enregistrement.

5.5. Dans tous les autres cas, l’autorisation devrait prendre la forme d’une 
licence et la rigueur des limites et conditions d’exploitation associées devrait être 
graduée en fonction de l’exposition prévisible du public en exploitation normale 
et de la probabilité et de la valeur des expositions potentielles, évaluées selon une 
évaluation prospective. L’organisme de réglementation devrait établir le niveau 
de rigueur des limites et conditions d’exploitation liées à l’autorisation de rejets, 
en tenant compte : a) de la probabilité et de la valeur prévisible des expositions ; 
b) des caractéristiques de l’installation ou de l’activité ; et c) d’un certain 
nombre d’autres facteurs comme les caractéristiques du terme source, le niveau 
des expositions prévisibles, les caractéristiques de sûreté de l’activité ou de 
l’installation (par exemple, les types de barrières de sûreté et les caractéristiques 
techniques de la conception), et les caractéristiques du site.

5.6. Pour les installations ou activités simples, telles que celles où les 
radionucléides susceptibles d’avoir un impact radiologique important sur le 
public et l’environnement sont en quantités limitées, le processus d’autorisation 
devrait en principe se limiter à une seule étape. L’organisme de réglementation 
pourrait donner des orientations génériques permettant d’identifier les éléments 
nécessaires qui doivent être inclus dans le processus de détermination des limites 
de rejet et, dans la mesure du possible, devrait préciser la méthode à employer 
pour les évaluations nécessaires.
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5.7. Pour les installations complexes comme les installations nucléaires, 
le processus d’autorisation complète peut prévoir plusieurs étapes associées 
aux différentes étapes de la durée de vie de l’installation, depuis le choix 
du site et l’évaluation du site jusqu’au déclassement et à la levée du contrôle 
réglementaire. La figure 2, qui est adaptée de la figure 1 de la publication 
intitulée Licensing Process for Nuclear Installations (IAEA Safety Standards 
Series No. SSG-12) [4], présente schématiquement les étapes de la durée de 
vie d’une installation complexe comme une installation nucléaire et les points 
auxquels il faudrait envisager de contrôler les rejets. La flèche horizontale indique 
l’évolution dans le temps. Les flèches verticales pleines indiquent les étapes 
auxquelles le contrôle des rejets peut faire partie des discussions préliminaires 
avec l’organisme de réglementation et illustre le moment où, avant l’exploitation, 
les limites de rejet sont fixées par l’organisme de réglementation. Les flèches 
verticales en pointillé indiquent le moment où il est possible d’envisager un 
examen des limites de rejet compte tenu de l’expérience d’exploitation si des 
changements importants sont intervenus durant la phase opérationnelle. Dans 
certains cas, l’organisme de réglementation peut prendre en considération une 
conception générique proposée par un concepteur de l’installation (par exemple, 
le fournisseur de la centrale nucléaire) pour fixer des limites génériques de rejet 
provisoires avant l’identification d’un site donné. Cela permettrait d’accroître 
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FIG. 2. Exemple des étapes de la durée de vie d’une installation et les points auxquels il 
faudrait envisager de contrôler les rejets.
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l’efficacité d’un processus d’autorisation ultérieure propre au site, en particulier 
si le même type d’installation doit être construit sur plusieurs sites.

5.8. Au cours des étapes du choix du site, de la conception et de la construction 
d’une installation complexe, le demandeur devrait fournir à l’organisme de 
réglementation des informations relatives à l’optimisation de la protection du 
public, notamment des informations sur a) les rejets possibles dans l’atmosphère 
et dans les eaux de surface et l’impact radiologique de ces rejets sur le public 
et l’environnement ; b) la production de déchets ; et c) la gestion des déchets 
sur le site et son incidence sur les travailleurs. Ces informations devraient être 
suffisantes pour permettre à l’organisme de réglementation de se faire une 
opinion sur l’adéquation de la procédure d’optimisation.

5.9. La publication n° GSG Part 3 [3] dispose que, pour fixer les limites de rejet, 
il convient de tenir compte des résultats de l’évaluation prospective des impacts 
radiologiques sur l’environnement effectuée conformément aux prescriptions 
de l’organisme de réglementation. On trouvera dans la publication intitulée 
Prospective Radiological Environmental Impact Assessment for Facilities and 
Activities (IAEA Safety Standards Series No. GSG-10) des orientations sur les 
évaluations prospectives des impacts radiologiques des installations et activités 
sur l’environnement qui devraient être effectuées durant ou avant les étapes de 
choix du site, de la conception et de la construction [7].

5.10. L’autorisation de rejets devrait être examinée pendant la phase d’exploitation, 
par exemple dans le cadre d’un examen périodique de la sûreté de l’installation 
ou de l’activité [3]. Il faudrait tenir compte des modifications importantes de 
toute condition susceptible d’avoir une incidence sur l’exposition du public 
pendant l’examen d’une autorisation existante. Il pourrait s’agir notamment 
d’une modification des caractéristiques de l’exploitation de l’installation, d’une 
modification des caractéristiques des rejets, d’une modification des paramètres 
entrés dans les modèles pour calculer les doses, d’une modification des habitudes 
de vie ou de la répartition de la population ou d’une modification des conditions 
de dispersion dans l’environnement.

5.11. Une autorisation de rejets, nouvelle ou révisée, peut être nécessaire à la fin 
de la phase opérationnelle afin de tenir compte de l’évolution probable des rejets 
pendant le processus de déclassement. Il conviendrait d’établir de nouvelles 
limites de rejet avant le début des activités de déclassement. Dans certaines 
situations, les activités d’exploitation et de déclassement peuvent se chevaucher ; 
il conviendrait de tenir dûment compte de cette éventualité au moment de fixer 
les limites de rejet pertinentes.
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5.12. La libération du contrôle réglementaire d’une installation après le 
déclassement dépend en partie de la question de savoir s’il est encore 
nécessaire d’obtenir une autorisation de rejets. Pour certaines pratiques (par 
exemple l’extraction ou le traitement de l’uranium), il est peut-être nécessaire 
de contrôler l’exposition du public, sous une forme ou sous une autre, après le 
déclassement, car il peut encore y avoir une exposition à des rejets résiduels dans 
l’environnement. Dans de telles situations, l’organisme de réglementation devrait 
indiquer avec précision les mesures de contrôle qui devraient être prises après le 
déclassement pour réduire au minimum l’exposition du public et le cas échéant 
et au cas par cas, le programme de contrôle radiologique de l’environnement 
nécessaire.

ÉLABORATION D’UNE AUTORISATION DE REJETS

5.13. L’organisme de réglementation devrait établir la procédure à suivre par 
le demandeur d’une autorisation de rejets dès que la nécessité d’obtenir une 
autorisation de rejets a été établie. Les étapes du processus d’autorisation peuvent 
être les suivantes :

a) L’organisme de réglementation devrait spécifier la contrainte de 
dose pertinente pour l’installation ou l’activité considérée (voir les 
paragraphes 5.15–5.19 et l’annexe).

b) Le demandeur devrait caractériser les rejets et les principales voies 
d’exposition identifiées afin d’évaluer correctement l’exposition de la 
personne représentative.

c) Le demandeur devrait présenter les mesures qui doivent être appliquées 
pour optimiser la protection et la sûreté du public, après avoir tenu 
compte des mesures visant à maintenir les expositions dues aux rejets au 
niveau le plus bas qu’il est raisonnablement possible d’atteindre et pris en 
considération tous les facteurs pertinents.

d) Le demandeur devrait évaluer les doses à la personne représentative. 
Cela peut entraîner un certain nombre d’itérations, commençant par une 
évaluation générique simple et prudente et, s’il y a lieu, une étude plus 
détaillée et propre au site.

e) Le demandeur devrait soumettre les résultats de l’évaluation à l’organisme 
de réglementation. L’organisme de réglementation devrait vérifier si 
les modèles et les hypothèses utilisés par le demandeur sont appropriés, 
comparer les résultats de l’évaluation avec les limites et les contraintes 
de dose et analyser si les doses évaluées tiennent compte de la nécessité 
d’assurer une protection optimisée du public.
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f) L’organisme de réglementation devrait fixer les limites de rejet et définir les 
conditions dans lesquelles le respect de ces limites pendant l’exploitation 
doit être démontré, notamment dans le cadre de systèmes et de programmes 
de surveillance des sources et de contrôle radiologique de l’environnement.

g) L’organisme de réglementation devrait délivrer une autorisation de rejets 
après s’être assuré que les modèles et les hypothèses sont valides et que les 
doses ne seront pas supérieures aux niveaux optimisés.

La figure 3 aide à comprendre le processus de fixation des limites de rejet selon 
les étapes décrites ci-dessus. Les différents éléments du processus sont présentés 
dans les sous-sections suivantes.

5.14. Le processus illustré à la figure 3 décrit les mesures que doit prendre 
l’organisme de réglementation et les mesures que doit prendre le demandeur. Pour 
fixer les limites de rejet, le demandeur et l’organisme de réglementation devraient 
collaborer et discuter régulièrement de la validité des hypothèses retenues pour 
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estimer les doses, du processus d’optimisation et des conséquences que les limites 
de rejet et les limites et conditions d’exploitation en discussion peuvent avoir 
pour l’exploitation de l’installation ou la conduite de l’activité. Il conviendrait 
en outre de tenir compte des incidences sur la sûreté de l’entreposage de tout 
déchet radioactif liquide ou gazeux qui n’est pas rejeté dans l’environnement et 
des doses aux travailleurs associées. Ce processus devrait être mené de manière 
itérative afin de parvenir à une solution optimale acceptable du point de vue de la 
sûreté et de la radioprotection.

ÉTABLISSEMENT D’UNE CONTRAINTE DE DOSE POUR LE 
CONTRÔLE DES REJETS

5.15. Le gouvernement ou l’organisme de réglementation est chargé d’établir ou 
d’approuver les contraintes de dose liées à la source qui doivent être utilisées 
pour optimiser la protection du public en exploitation normale. La contrainte de 
dose pour chaque source a notamment pour objet de faire en sorte que la somme 
des doses dues à des opérations planifiées de la source en question et de toutes 
les sources autorisées susceptibles de contribuer à l’exposition de la personne 
représentative ne dépasse pas la limite de dose. Pour spécifier la contrainte de 
dose, il peut être tenu compte de la contribution à l’exposition due à des sources 
locales et régionales.

5.16. La contrainte de dose, définie pour une source unique, devrait être exprimée 
sous forme de dose efficace annuelle ; la contrainte de dose devrait être inférieure 
à la limite fixée pour la dose effective au public dans les situations d’exposition 
planifiée résultant de toutes les sources réglementées (c’est-à-dire 1 mSv par an, 
comme le prescrit la publication n° GSR Part 3 [3]) et supérieure à une dose de 
l’ordre de 10 µSv par an. Ainsi, dans la pratique, les contraintes de dose devraient 
être comprises entre 0,1 mSv et <1 mSv en un an16 [7].

5.17. Les contraintes de dose devraient être utilisées pour planifier les mesures 
de protection et de sûreté dans le cadre d’une évaluation prospective et non 
comme des limites de dose de substitution qui devraient être appliquées pendant 
l’exploitation de l’installation. Plus précisément, le dépassement d’une contrainte 

16 L’organisme de réglementation peut déterminer les restrictions supplémentaires, 
si elles sont jugées nécessaires, qui doivent être imposées pour faire en sorte que les limites 
de dose spécifiées dans la publication n° GSR Part 3 [3] pour le public dans les situations 
d’exposition planifiée ne sont pas dépassées du fait d’éventuelles combinaisons de doses qui 
résultent d’expositions dues à différentes pratiques autorisées.
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de dose ne devrait pas constituer une infraction réglementaire, contrairement au 
dépassement d’une limite de dose.

5.18. Pour définir une contrainte de dose, le gouvernement ou l’organisme de 
réglementation devrait tenir compte des éléments suivants :

a) les caractéristiques de l’emplacement qui sont pertinentes pour le niveau 
d’exposition du public, par exemple, les voies d’exposition, les données sur 
les habitudes de vie et les facteurs liés à la profession dans le temps ;

b) la contribution éventuelle à la dose due à d’autres installations et activités 
autorisées ou d’installations et activités futures prévisibles.

5.19. Bien que les contraintes de dose dussent être fixées à une valeur qui 
dépend de l’installation ou de l’activité spécifique et des conditions d’exposition 
prévisibles à l’emplacement où elle se trouve, les autorités nationales peuvent 
choisir d’élaborer des contraintes de dose génériques pour des installations ou 
activités dont la conception ou les caractéristiques sont analogues (par exemple, 
installations nucléaires, extraction et traitement de l’uranium, applications 
industrielles et médicales). La spécification et l’utilisation des contraintes de 
dose génériques et spécifiques dans le processus d’optimisation de la protection 
du public sont décrites plus en détail dans l’annexe.

CARACTÉRISATION DES REJETS ET SCÉNARIOS D’EXPOSITION

5.20. Une analyse avant exploitation devrait être effectuée pour répertorier les 
inventaires de radionucléides qui entraîneraient des rejets pendant l’exploitation 
d’une installation ou la conduite d’une activité, les voies de rejet éventuelles, les 
quantités qui seraient rejetées dans l’environnement et les voies d’exposition aux 
rayonnements, ainsi que d’autres données pertinentes qui pourraient être utilisées 
pour estimer les doses aux personnes du public. Cette analyse pourrait être fondée 
sur une analyse spécifique de la pratique considérée ou sur l’expérience acquise 
dans des pratiques analogues.

5.21. La nécessité de procéder à une caractérisation détaillée des rejets devrait 
dépendre de la valeur prévisible de la dose au public selon une approche graduée. 
Pour les petites installations ou activités utilisant des matières radioactives non 
scellées, telles que les laboratoires de recherche ou les services de médecine 
nucléaire des hôpitaux, il conviendrait de se demander si les rejets peuvent être 
évalués sur la base du débit estimé, en tenant compte de la décroissance radioactive. 
Pour les installations du cycle du combustible nucléaire, il conviendrait d’estimer 
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les rejets en tenant compte de la conception, des caractéristiques d’exploitation 
proposées et de l’efficacité des techniques utilisées pour réduire les rejets. 
Des informations recueillies auprès d’installations et activités analogues déjà 
opérationnelles ailleurs pourraient également être utilisées [21].

5.22. L’importance relative des différentes voies d’exposition dépend de la nature 
et de la voie des rejets, ainsi que des caractéristiques physiques et chimiques 
des radionucléides. La caractérisation des voies d’exposition aux rayonnements 
devrait tenir compte du fait que les rejets sont effectués dans l’air ou dans l’eau 
et, dans le cas de rejets liquides, du fait que le rejet est effectué dans la mer, 
dans les estuaires ou en eau douce. Dans le cas de rejets dans l’atmosphère, 
il conviendrait de tenir compte des données météorologiques du site et de ses 
environs, ainsi que du dépôt éventuel de substances radioactives sur le sol et de 
leur transfert ultérieur aux cultures et aux animaux. Dans le cas de rejets dans 
l’eau, il conviendrait de tenir compte des utilisations de l’eau, telles que la 
consommation, la pêche et la production d’aliments aquatiques, l’irrigation et les 
loisirs. Certaines installations, comme les hôpitaux et les petits laboratoires de 
recherche, peuvent rejeter des radionucléides dans les réseaux d’égouts, ce qui 
pourrait entraîner une exposition des personnes dans le cadre de leur profession 
(par exemple, les travailleurs des stations d’épuration17) ou de l’utilisation des 
boues d’épuration traitées pour la mise en décharge ou à des fins agricoles. On 
trouvera dans la publication n° GSG-10 [7] des indications sur le choix des voies 
d’exposition, l’utilisation des données météorologiques et hydrologiques et le 
transfert dans l’environnement, ainsi que sur l’estimation des doses.

5.23. Des études avant exploitation devraient également être effectuées pour 
déterminer les niveaux existants de rayonnement de fond dans la zone aux 
alentours de l’installation avant son exploitation et devraient notamment 
déterminer les niveaux de rayonnement externe ainsi que les concentrations 
de radionucléides dans l’environnement (par exemple l’eau, le sol, les plantes, 
les récoltes, les aliments). Ces études devraient servir à établir une base de 
comparaison à partir de laquelle il serait possible de déterminer l’impact effectif 
des rejets. Ce point de comparaison peut varier d’un site à l’autre en raison des 
variations du rayonnement de fond naturel et d’une éventuelle contamination 
résiduelle due à des pratiques antérieures, à des accidents ou à des retombées 
radioactives mondiales après des essais d’armes nucléaires. L’établissement d’un 
point de comparaison revêt une importance particulière pour les pratiques qui 
rejettent des radionucléides d’origine naturelle (voir la section 6). On trouvera 

17 Ces travailleurs sont soumis aux mêmes limites de dose que les personnes du public ; 
voir le paragraphe 3.78 de la publication n° GSR Part 3 [3].
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dans la publication intitulée Environmental and Source Monitoring for Purposes 
of Radiation Protection [9] (IAEA Safety Standards Series No. RS-G-1.8) et 
dans la référence [22] des orientations détaillées sur la réalisation d’études avant 
exploitation.

5.24. Si un rejet risque d’entraîner une exposition importante du public en 
dehors du territoire ou d’une autre zone placée sous la juridiction ou le contrôle 
de l’État dans lequel le rejet a lieu, l’organisme exploitant devrait évaluer les 
impacts radiologiques des rejets sur le public et l’environnement dans ces zones. 
Cette évaluation revêt une importante toute particulière lorsque les personnes 
susceptibles de recevoir les doses les plus élevées pourraient vivre dans un État 
voisin, par exemple si une installation doit être construite à proximité d’une 
frontière nationale ou sur une voie navigable internationale.

PRISE EN CONSIDÉRATION DE L’OPTIMISATION DE LA 
PROTECTION ET DE LA SÛRETÉ

5.25. L’optimisation de la protection et de la sûreté est le processus essentiel de 
l’établissement d’une autorisation de rejets et comporte différents aspects. Dans 
le cas d’une installation de décharge susceptible de provoquer une exposition 
du public, l’optimisation devrait faire partie du processus de conception et de 
planification et également faire l’objet d’un suivi tout au long de la durée de 
vie de l’installation. L’optimisation des rejets fait partie de l’optimisation de la 
protection et de la sûreté de la pratique dans son ensemble.

5.26. S’agissant des rejets radioactifs, l’optimisation de la protection ne se 
résume pas à l’examen de l’équilibre entre les risques radiologiques associés 
aux rejets en fonctionnement normal et les coûts inhérents aux réductions 
éventuelles. Il conviendrait en outre de prendre en considération l’incidence des 
décisions concernant la gestion des déchets sur l’exposition des travailleurs et la 
sûreté de l’installation dans son ensemble. Par exemple, une réduction des rejets 
peut entraîner une augmentation des déchets radioactifs entreposés sur le site et, 
partant, des expositions professionnelles ; par conséquent, une telle réduction 
pourrait ne pas être la solution optimale. On trouvera dans la publication 
intitulée The Safety Case and Safety Assessment for the Predisposal Management 
of Radioactive Waste (IAEA Safety Standards Series No. GSG-3) [23] des 
orientations concernant l’optimisation de la conception d’une installation ou 
d’une activité en ce qui concerne la gestion des déchets radioactifs.
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5.27. L’optimisation devrait supposer l’examen des options qui permettraient 
de réduire les rejets et tous les aspects de l’impact de ces options. Beaucoup 
de choses peuvent être faites dès les premières étapes du choix du site et de 
la conception, lorsqu’il est possible de tenir compte des bonnes techniques et 
pratiques appliquées à d’autres installations et activités. En cas de production de 
déchets radioactifs liquides et gazeux pendant l’exploitation, il conviendrait de 
réfléchir à la possibilité de réduire les déchets au niveau le plus bas possible et de 
traiter ultérieurement les effluents radioactifs.

5.28. Les principaux types de traitement des effluents radioactifs sont soit 
l’entreposage, de sorte que, par exemple les radionucléides à courte période 
présents sous forme liquide et gazeuse puissent décroître avant d’être rejetés dans 
l’environnement, soit des techniques de réduction qui éliminent les radionucléides 
résultant du flux d’effluents (par exemple, résines échangeuses d’ions, filtres 
HEPA). À l’intérieur de ces deux grandes catégories, il peut y avoir un certain 
nombre d’options différentes ; il conviendrait de répertorier ces options et d’en 
examiner les avantages et les inconvénients.

5.29. L’optimisation de la protection et de la sûreté devrait tenir compte 
des contraintes de dose et de l’éventail des options disponibles en matière de 
protection. Il conviendrait de procéder à une analyse itérative des répercussions 
de chaque option retenue en matière de protection sur les doses au public et aux 
travailleurs.

5.30. Il existe généralement un certain nombre de compromis à trouver entre 
les différentes options et d’autres facteurs dont il faudrait tenir compte dans le 
processus d’optimisation, notamment :

a) un compromis entre les doses dues aux rejets et les doses futures associées 
au stockage définitif des déchets solides, si l’on décide de solidifier les 
résidus ;

b) un compromis entre l’exposition du public et l’exposition professionnelle 
(c’est-à-dire la réduction de l’exposition du public au détriment d’une 
augmentation de l’exposition professionnelle due à l’amélioration du 
système de traitement des effluents) ;

c) des choix entre des options dont les caractéristiques sont connues avec 
différents degrés de certitude ;

d) des impacts non radiologiques et des questions générales de santé et de 
sûreté ;

e) un risque accru de rejets accidentels (par exemple en cas de fuite d’un 
grand réservoir d’entreposage).
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5.31. Quelle que soit l’approche utilisée pour déterminer l’option optimale, 
il conviendrait de reconnaître la nécessité de formuler une appréciation sur 
l’importance relative des facteurs en jeu. Pour ce faire, il conviendrait d’instaurer 
un dialogue entre l’organisme de réglementation et l’organisme exploitant. Les 
discussions sur l’optimisation pourraient également faire intervenir différentes 
autorités, telles que les autorités responsables de la sûreté nucléaire, de la 
protection des travailleurs, de la protection du public et de la protection de 
l’environnement.

5.32. Lorsque les doses prévues reçues par les personnes du public sont de 
l’ordre de 10 μSv par an ou moins, un processus d’optimisation ne devrait pas en 
principe être nécessaire, du fait que les efforts visant à réduire encore les doses ne 
respecteraient généralement pas les prescriptions relatives à l’optimisation.

Optimisation de la protection et contrôle réglementaire de certains 
radionucléides

5.33. Si les prescriptions relatives à l’optimisation de la protection et au 
contrôle réglementaire doivent être appliquées à tous les types d’installations, 
d’activités et de radionucléides, il conviendrait, dans le cadre de l’optimisation 
de la protection, de tenir compte des caractéristiques particulières de certains 
effluents contenant des radionucléides utilisés dans certaines pratiques. Ces 
caractéristiques sont notamment les difficultés techniques rencontrées dans la 
gestion des déchets radioactifs résultant des applications de radio-isotopes en 
médecine ou de l’exploitation de certaines installations ou de la conduite de 
certaines activités. Il s’agit par exemple de l’utilisation des sources non scellées 
en médecine nucléaire, qui sont administrées aux patients dans le cadre d’un 
traitement médical ou de la gestion de grandes quantités d’effluents gazeux ou 
liquides contenant de très faibles niveaux de concentration d’activité de certains 
radionucléides résultant, par exemple, de l’activation neutronique dans le système 
de refroidissement des centrales nucléaires.

5.34. Pour ces pratiques, le rejet de radionucléides spécifiques peut fait l’objet 
d’une attention particulière de la part de l’organisme exploitant et de l’organisme 
de réglementation au moment de spécifier et d’arrêter d’un commun accord 
la solution optimale en termes de protection et de sûreté. Cet examen peut 
également entraîner la nécessité d’adopter une approche adaptée pour le contrôle 
réglementaire de ces rejets. Ces radionucléides sont par exemple le tritium 
et le 14C rejetés par certaines installations nucléaires et le 131I utilisé dans les 
hôpitaux en radiothérapie.
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5.35. Pour ces pratiques et radionucléides, l’organisme exploitant devrait indiquer 
avec précision, en concertation avec l’organisme de réglementation, quelle est 
l’option optimale pour les rejets, en tenant compte des éléments suivants :

a) les caractéristiques techniques relatives au contrôle des rejets de ces 
radionucléides, telles que la disponibilité de techniques de réduction à une 
échelle adaptée aux besoins de la pratique considérée (en particulier pour 
des grandes quantités d’effluents liquides ou gazeux présentant de faibles 
concentrations de radionucléides) ;

b) les caractéristiques économiques, telles que le coût des techniques de 
réduction des déchets, qui peut être excessif et injustifié dans le cadre 
de l’optimisation générale de la protection et de la sûreté pour le type de 
pratique ;

c) les considérations sociétales, telles que l’acceptation par le public du type 
de pratique considérée, ainsi que les avantages pour les personnes et la 
société découlant du type d’installation ou d’activité ;

d) les considérations environnementales et les aspects liés à l’efficience 
comme les effets de tout rejet de substances chimiques dangereuses ou de 
la forte consommation d’énergie entraînée par les techniques de réduction 
des déchets ;

e) les considérations de sûreté, telles que celles ayant trait à l’entreposage sûr 
de grandes quantités de matières radioactives solides, liquides ou gazeuses 
pendant de longues périodes, ainsi qu’au risque de rejets accidentels ;

f) les questions relatives à la gestion des déchets radioactifs comme les 
questions relatives au transport et à l’entreposage de grandes quantités de 
déchets de faible activité18 ;

g) les considérations de radioprotection, telles que les doses individuelles et 
les doses collectives reçues par les travailleurs dans le cadre du processus 
de réduction et de l’entreposage des déchets.

5.36. L’organisme de réglementation et l’organisme exploitant devraient 
tenir compte du fait que, pour les pratiques et radionucléides spécifiques 
susmentionnés, l’option optimale de gestion du point de vue de la radioprotection 
pourrait entraîner non pas la nécessité d’appliquer des techniques coûteuses de 
réduction des déchets, mais l’application de mesures plus strictes de vérification 
de la conformité par l’organisme exploitant et l’organisme de réglementation, 

18 Les « déchets de faible activité » sont des déchets qui se situent au-dessus des niveaux 
de libération, mais qui contiennent des quantités limitées de radionucléides à longue période 
{voir la publication intitulée Classification of radioactive waste (IAEA Safety Standards Series 
No. GSG-1) [24]}.
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selon qu’il convient. L’option optimale de gestion et la justification du choix de 
cette option devraient être présentées par l’organisme exploitant et approuvées, 
si elles sont acceptables, par l’organisme de réglementation. Un programme 
spécifique de surveillance des sources de radionucléides et de contrôle 
radiologique de l’environnement, une évaluation plus détaillée de la dose à 
la personne représentative, y compris l’identification des voies d’exposition 
pertinentes, et une notification plus fréquente des rejets à l’organisme de 
réglementation sont quelques exemples des mesures plus strictes de vérification 
de la conformité des installations complexes.

Utilisation de techniques d’aide à la prise de décisions

5.37. Selon les circonstances, diverses techniques quantitatives et qualitatives 
peuvent être utilisées aux fins du processus d’optimisation de la protection du 
public. Il conviendrait d’utiliser dans le processus d’optimisation, le cas échéant, 
des techniques formelles d’aide à la prise de décisions. Les techniques formelles 
d’aide à la prise de décisions présentent l’avantage de permettre d’identifier 
explicitement chacun des éléments intervenant dans la prise de décisions. Si 
les doses à la personne représentative sont jugées très faibles (par exemple, de 
l’ordre de 10 µSv ou moins en un an), une analyse formelle de l’optimisation de 
la protection ne sera généralement pas nécessaire.

5.38. Diverses techniques d’analyse ont été proposées pour aider à déterminer 
le niveau de protection optimisé et ces techniques peuvent être appliquées 
aux rejets [25]. Les techniques d’aide à la prise de décisions sont notamment 
l’analyse coûts-avantages et les méthodes multicritères. La principale limite 
de l’analyse coûts-avantages est qu’elle nécessite une évaluation explicite de 
tous les facteurs en termes monétaires. Cela restreint généralement l’éventail 
des facteurs qui peuvent être inclus dans le processus d’optimisation. Les 
méthodes multicritères ne nécessitent pas nécessairement ce type d’évaluation 
et constituent des techniques d’aide à la prise de décisions potentiellement plus 
souples, car elles permettent de prendre en considération d’autres facteurs. Par 
exemple, l’équité dans le temps et dans l’espace, la perception du risque par le 
public et la possibilité de rejet accidentel sont des facteurs supplémentaires dont 
il est possible de tenir compte en se fondant sur des méthodes multicritères. Il est 
aussi possible de tenir compte de la répartition dans le temps des investissements 
et des coûts d’exploitation.
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Meilleures techniques disponibles

5.39. Pour optimiser la protection du public, il conviendrait de tenir compte des 
mesures utilisées dans la gestion des déchets et des effluents radioactifs et de la 
manière dont ces mesures sont appliquées et de les comparer avec d’autres options 
possibles. Des concepts tels que les « meilleures techniques disponibles » sont 
appliqués dans certains États [26] et dans certains cadres internationaux [27, 28], 
ainsi que dans d’autres secteurs industriels pour contrôler les polluants en général. 
L’utilisation des meilleures techniques disponibles correspond à une optimisation 
si les techniques sont vérifiées et que leur utilisation ne consiste pas simplement 
à examiner les techniques qui sont ou pourraient être disponibles pour réduire les 
rejets, mais plutôt à examiner la situation dans son ensemble pour déterminer le 
niveau optimal de protection, y compris la disponibilité des options et leurs coûts. 
On trouvera dans l’annexe dans le cadre de l’optimisation de la protection une 
description plus détaillée de l’application du concept des meilleures techniques 
disponibles à certains procédés, installations ou modes d’exploitation visant à 
réduire les rejets de radionucléides dans l’environnement.

Utilisation de la dose collective

5.40. L’estimation des doses collectives aux personnes du public résultant 
d’autres options qui permettraient de gérer les rejets et la comparaison de 
ces options est une autre approche qui pourrait être incluse dans le processus 
d’optimisation.

5.41. La dose collective est la dose totale de rayonnement due à une source 
et reçue par un groupe donné de la population [3] et elle peut être obtenue en 
multipliant la dose moyenne au groupe exposé par le nombre de personnes du 
groupe [25, 29]. Pour estimer la dose collective au public, il conviendrait de 
veiller à éviter l’agrégation inappropriée, par exemple, de doses individuelles 
très faibles sur des périodes prolongées et des régions géographiques étendues 
(c’est-à-dire qu’il faudrait fixer des conditions permettant de tronquer la 
dose) [25]. La dose collective ne devrait être utilisée que pour comparer les 
options et toute dose tronquée appliquée aux calculs doit être cohérente pour que 
les comparaisons soient utiles.

5.42. La dose collective a été utilisée de différentes manières pour faciliter le 
choix d’un niveau optimal de protection du public, par exemple pour attribuer 
un coût monétaire au détriment radiologique et le comparer au coût de chaque 
option qui permettrait de réduire les rejets. Le présent guide de sûreté ne donne 
pas d’indications détaillées sur l’utilisation de la dose collective. Toutefois, 
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en accordant toute l’attention et tout le soin nécessaires, l’utilisation de la 
dose collective pourrait être un moyen pratique d’appliquer l’optimisation en 
comparant les résultats de différentes technologies en matière de protection. La 
dose collective ne doit pas être utilisée pour prédire les effets sur la santé [30]. 
On trouvera une description plus détaillée de l’optimisation et l’utilisation de 
la dose collective dans la publication 101 de la Commission internationale de 
protection radiologique [25].

ÉVALUATION DE LA DOSE À LA PERSONNE REPRÉSENTATIVE

5.43. Pour établir une autorisation de rejets, il conviendrait de tenir compte 
des résultats d’une évaluation des impacts radiologiques sur l’environnement 
proportionnée au risque radiologique associé à l’installation ou à l’activité [3, 
7]. Pour fixer les limites de rejet, il conviendrait d’estimer prospectivement la 
dose aux personnes du public afin de déterminer les niveaux de rejet optimisés 
acceptables qui tiennent compte des critères radiologiques établis.

5.44. L’estimation de la dose efficace qui peut être reçue par les personnes du 
public dépend d’un certain nombre de facteurs, tels que les caractéristiques du 
terme source, le comportement des radionucléides dans l’environnement et leur 
transfert aux personnes, la durée d’exposition et d’autres facteurs pertinents qui 
entraînent une forte variation de la dose efficace dans la population exposée. Aux 
fins de la fixation des limites de rejet, il conviendrait d’évaluer la dose à une 
personne recevant une dose qui est représentative des doses aux personnes les 
plus exposées de la population (c’est-à-dire la personne représentative). La dose 
à la personne représentative « équivaut à la dose moyenne et la remplace dans le 
“groupe critique” » [25].

5.45. Avant de commencer à estimer les doses à la personne représentative, le 
demandeur devrait avoir un avis sur la portée et le niveau de détail et sur les 
ressources qui devraient être consacrées à l’évaluation. Ces questions devraient 
être examinées avec l’organisme de réglementation, pour autant que ce dernier y 
consente.

5.46. Le niveau de détail du modèle d’évaluation devrait dépendre du type 
d’installation examiné, de la nature des rejets et de la disponibilité des informations 
et être conforme à une approche graduée. Afin d’utiliser efficacement les 
ressources consacrées à l’évaluation, il peut être utile d’adopter une approche 
itérative structurée pour évaluer les doses à la personne représentative. Une 
telle approche devrait commencer par une évaluation simple fondée sur des 
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hypothèses très prudentes (conservatrices) et être affinée à chaque itération à 
l’aide de modèles progressivement plus complexes avec des hypothèses plus 
réalistes et des données propres au site, selon qu’il conviendra.

5.47. Conformément à une approche graduée, l’utilisation d’évaluations 
génériques devrait être limitée à l’évaluation des impacts d’installations ou 
d’activités simples et de petite taille ayant des pratiques normalisées qui entraînent 
des rejets prévisibles faibles à très faibles. On trouvera dans la publication 
n° GSG-10 [7] des orientations concernant la réalisation d’évaluations à différents 
niveaux de détail et de réalisme. En fonction des caractéristiques de l’installation 
ou de l’activité, les rejets peuvent être discontinus et entraîner l’exposition des 
personnes du public dans ses locaux (par exemple, les hôpitaux utilisant l’131I à 
des fins diagnostiques et thérapeutiques) ou l’exposition des travailleurs qui ne 
font pas en principe l’objet d’une surveillance en cas d’exposition professionnelle 
(par exemple, les travailleurs des usines externes traitant les effluents de 
l’installation ou de l’activité) ; ces situations devraient être examinées avec soin 
dans les évaluations.

5.48. Pour estimer les doses à la personne représentative, une approche générique 
peut également être utilisée aux premiers stades de la durée de vie utile d’une 
installation nucléaire complexe (voir la figure 2), par exemple au début des 
discussions sur le contrôle des rejets ou la fixation de limites provisoires de rejets. 
Cette approche générique devrait être suivie d’une évaluation réaliste, qui tienne 
davantage compte des spécificités du site, dès qu’on disposera d’informations 
supplémentaires au cours du processus d’autorisation. On trouvera dans la 
publication n° GSG-10 [7] des orientations sur le niveau de détail et le type 
d’informations nécessaires pour effectuer une évaluation prospective des impacts 
radiologiques sur l’environnement de différentes installations et activités au cours 
du processus d’autorisation, qui s’applique également aux évaluations utilisées 
pour établir les limites de rejet.

5.49. Lorsque les doses estimées reçues par la personne représentative sont 
supérieures à la contrainte de dose, il conviendrait d’envisager de réduire les 
rejets prévus ou de modifier leurs caractéristiques (par exemple, une modification 
de l’emplacement du point de rejet). Dans le cas contraire, une évaluation plus 
détaillée (à l’aide de données propres au site ou de modèles plus réalistes) 
devrait être effectuée. En tout état de cause, si une évaluation générique prudente 
est effectuée, il conviendrait de veiller à ce que cette évaluation n’ait pas une 
incidence indue sur le processus d’optimisation. L’adoption d’hypothèses 
prudentes dans les calculs qui sont susceptibles de surestimer largement les 
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doses pourrait déboucher sur des décisions qui ne respectent pas le principe 
d’optimisation dans le domaine de la radioprotection.

5.50.  Les habitudes de vie (par exemple, la consommation de denrées 
alimentaires, les facteurs liés à la profession à l’intérieur ou à l’extérieur, la 
consommation d’aliments produits localement) adoptées pour caractériser la 
personne représentative devraient être des habitudes de vie ou des caractéristiques 
types d’un petit nombre de personnes représentatives des personnes les plus 
exposées. Les percentiles les plus élevés (par exemple le 95e percentile) dans la 
diffusion des données sur les habitudes de vie pour certaines voies d’exposition, 
telles que la consommation de lait et de récoltes, devraient être utilisés pour 
caractériser la personne représentative. Cependant, il ne faudrait pas utiliser 
toutes les habitudes de vie extrêmes pour représenter une seule personne au sein 
de la population, de manière à éviter toute surestimation. Les habitudes extrêmes 
ou inhabituelles ne devraient pas dicter les caractéristiques de la personne 
représentative considérée [25].

5.51. Pour évaluer les doses à la personne représentative dues aux rejets dans 
l’environnement, il conviendrait de tenir compte des trois principales voies 
d’exposition suivantes :

a) l’exposition externe due aux radionucléides présents dans les échantillons 
environnementaux ;

b) l’exposition interne due à l’inhalation de radionucléides présents dans l’air ;
c) l’exposition interne due à l’ingestion de radionucléides incorporés dans 

l’eau et les aliments.

L’exposition externe peut être provoquée par des substances radioactives en 
suspension dans l’air ou déposées sur le sol ou d’autres surfaces. Il conviendrait 
de tenir compte de la dose engagée19 pour évaluer les doses dues à l’exposition 
interne. On trouvera dans les références [7, 15] des informations supplémentaires 
sur les voies d’exposition pertinentes pour l’évaluation des doses à la personne 
représentative.

5.52. Dans certaines installations ou activités, les sources de rayonnement 
peuvent contribuer à l’exposition externe des personnes du public situées à 

19 La dose engagée est la dose-vie qui devrait résulter d’une incorporation. On trouvera 
des informations supplémentaires dans les orientations antérieures de l’AIEA intitulées : 
INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY, Principles for Limiting Releases of 
Radioactive Effluents into the Environment, IAEA Safety Series No. 77, IAEA, Vienna (1986).
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proximité immédiate par irradiation gamma directe et, dans certains cas, par 
rayons gamma diffusés dans le ciel (effet de ciel). Il s’agit par exemple des 
sources de rayonnement entreposées dans l’installation (telles que le combustible 
usé, les déchets radioactifs), des sources utilisées dans l’installation ou l’activité 
(p. ex. des irradiateurs industriels) et des composants de l’installation (réacteurs 
nucléaires, systèmes de refroidissement, systèmes de vapeur, par exemple). 
Lorsque l’irradiation directe a une incidence sur les conditions d’exposition de 
la personne représentative, il conviendrait d’estimer les doses qui en résultent et 
d’en tenir compte au moment d’établir les limites de rejet, de manière à ne pas 
dépasser la contrainte de dose établie.

5.53. Étant donné que l’autorisation délivrée initialement pour les rejets d’une 
installation ou d’une activité est fondée sur une évaluation prospective, il 
conviendrait d’utiliser des modèles mathématiques environnementaux pour 
évaluer les concentrations d’activité dans l’air ou dans l’eau. Par la suite, il 
faudrait utiliser les modèles et paramètres de transfert dans l’environnement pour 
évaluer les concentrations d’activité dans d’autres échantillons environnementaux 
pertinents pour l’estimation des doses (par exemple, les sédiments ou les 
produits alimentaires). Les paramètres de dispersion et de transfert sont donnés 
dans la référence [15]. L’accumulation éventuelle de radionucléides à longue 
période et de la concentration de produits de filiation dans les échantillons de 
l’environnement devrait être prise en compte.

5.54. Les modèles d’évaluation de la dispersion et du transfert dans 
l’environnement devraient être adaptés à la situation dans laquelle ils sont 
appliqués pour être certain que les méthodes d’évaluation permettent de 
démontrer qu’il est hautement probable que tous les critères de conformité 
puissent être respectés dans toutes les conditions raisonnablement prévisibles. 
Les modèles devraient être vérifiés. Chaque fois que possible, les modèles 
retenus devraient être validés en comparant les résultats avec les données 
relatives à des scénarios d’exposition analogues ou, au moins, dans le cadre 
de procédures de référenciation par rapport à d’autres modèles adéquats. Il est 
possible d’employer différentes méthodes, notamment différents outils de calcul 
et différentes données d’entrée, pour effectuer une évaluation [15]. L’organisme 
de réglementation devrait déterminer, en concertation avec le demandeur et 
les autres parties intéressées, la méthode la mieux adaptée pour effectuer une 
évaluation particulière et devrait convenir que la méthode adoptée est adéquate 
pour l’objectif proposé. La publication n° GSG-10 [7] présente plus en détail 
les méthodes d’évaluation et les caractéristiques des modèles et des données qui 
doivent être utilisées pour l’évaluation des rejets en exploitation normale.
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5.55. Il conviendrait de tenir compte des différents groupes d’âge lorsqu’on 
détermine l’exposition de la personne représentative. Il suffit généralement de 
prendre en compte l’exposition de trois groupes d’âge (nourrissons de 1 an, 
enfants de 10 ans et adultes). Il faut peut-être aussi tenir compte de l’exposition de 
l’embryon ou du fœtus et des bébés nourris au sein dans certaines circonstances 
limitées [25], par exemple lorsque, en raison du rejet de radionucléides, 
l’exposition de l’embryon ou du fœtus et des bébés nourris au sein peut être plus 
importante (par exemple, rejets d’iode radioactif).

5.56. Lorsqu’on détermine la personne représentative, il faudrait veiller à ce 
que les groupes de personnes les plus proches de l’installation ou de l’activité 
ne soient pas les seuls à être pris en compte. Les groupes de population situés 
dans des lieux plus éloignés, qui pourraient être plus exposés en raison de leurs 
habitudes de vie spécifiques, devraient être pris en considération. Il pourrait 
s’agir, par exemple, d’un groupe de personnes qui vivent dans une ville située 
à une certaine distance de l’installation, mais qui consomment du poisson 
provenant d’une zone de captage proche du point de rejet.

5.57. Le lieu où vit la personne représentative et ses habitudes de vie devraient 
être spécifiés par rapport aux conditions environnementales actuelles et, 
dans la mesure où elles sont raisonnablement prévisibles, aux conditions 
environnementales futures, par rapport à l’utilisation des sols, la répartition 
géographique de la population, la production, la distribution et la consommation 
de denrées alimentaires et à d’autres facteurs pertinents, en tenant compte de la 
durée de vie prévue de l’installation ou de l’activité.

5.58. Lorsqu’on détermine le lieu et les habitudes de vie de la personne 
représentative pour des sites éloignés faiblement peuplés ou non peuplés, il 
conviendrait d’envisager la création d’une personne représentative théorique sur 
la base d’un scénario d’exposition raisonnable qui tient compte des pratiques 
d’utilisation des terres telles que la pêche, la chasse ou d’autres pratiques 
saisonnières ou périodiques d’utilisation des terres qui peuvent être associées à 
des personnes vivant à proximité. 

AUTORISATION DE REJETS ET LIMITES ET CONDITIONS 
D’EXPLOITATION

5.59. L’autorisation de rejets devrait revêtir la forme d’une permission accordée 
par écrit par l’organisme de réglementation. L’organisme de réglementation peut 
accorder une autorisation de rejets en justifiant sa décision ou imposer d’autres 
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conditions ou limitations d’exploitation qu’il juge appropriées aux fins de la 
protection et de la sûreté.

5.60. L’organisme de réglementation devrait consigner officiellement les 
arguments appuyant sa décision concernant l’autorisation de rejets ou sa 
modification, son renouvellement, sa suspension ou son retrait et devrait informer 
le demandeur, en temps voulu, de sa décision en lui communiquant les raisons et 
en la justifiant.

5.61. Pour accorder une autorisation de rejets, l’organisme de réglementation 
devrait établir des limites autorisées pour les rejets ou les approuver. Ces limites 
devraient tenir compte des résultats de l’optimisation de la protection et de la 
sûreté et être fixées selon une approche graduée.

5.62. Les grandes installations complexes comme les installations nucléaires 
sont soumises à un processus d’autorisation approfondi, qui devrait inclure 
des dispositions relatives aux rejets et établir de façon détaillée les limites et 
conditions d’exploitation pertinentes. Les limites et conditions d’exploitation 
associées à l’autorisation de rejets accordée à ces installations devraient être 
exprimées sous une forme dont on peut raisonnablement prévoir que l’organisme 
exploitant contrôlera, par exemple sous la forme de rejets mesurés (activité 
totale ou concentrations d’activité et volume gazeux ou liquide rejeté) plutôt que 
sous la forme de doses au public, qui ne peuvent être qu’estimées. Les limites 
et conditions d’exploitation associées à l’autorisation de rejets accordée aux 
installations simples, telles que les hôpitaux dotés de petits services de médecine 
nucléaire, les applications industrielles ou les petits laboratoires, devraient être 
moins onéreuses. Le choix des limites de rejet exprimées sous la forme de dose 
par rapport aux limites de rejet exprimées sous la forme de quantités d’activité 
est présenté plus en détail dans l’annexe.

5.63. Les limites de rejet devraient être jointes à l’autorisation accordée à 
l’installation ou à l’activité ou incorporées dans celle-ci, de sorte qu’elles 
deviennent des limites réglementaires auxquelles l’organisme exploitant ou le 
titulaire de licence devrait se conformer.

5.64. La période de validité des limites de rejet devrait être spécifiée dans 
l’autorisation de rejets ou dans un autre document réglementaire connexe, 
avec une disposition prévoyant leur examen chaque fois que l’organisme de 
réglementation le juge approprié, mais au moins une fois tous les dix ans. La 
période de validité des limites de rejet pour les installations complexes, telles que 
les centrales nucléaires, les usines de retraitement du combustible nucléaire et les 
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installations de production de radio-isotopes, devrait être la même que la période 
de validité de l’autorisation accordée à l’installation, sous réserve d’un examen 
périodique.

5.65. L’autorisation de rejets devrait être examinée chaque fois qu’une 
modification de l’installation ou des limites et conditions d’exploitation jointes 
à l’autorisation pourrait avoir une incidence notable sur les caractéristiques des 
rejets. Les installations nucléaires et autres installations complexes font l’objet 
d’examens périodiques de sûreté, habituellement à des intervalles de dix ans, 
qui devraient inclure l’examen de l’autorisation de rejets. Les installations 
simples, telles que les installations ou activités utilisant des quantités limitées 
de radio-isotopes, devraient faire l’objet d’examens périodiques, mais à des 
intervalles plus longs. Les limites de rejet pour une nouvelle pratique pour 
laquelle l’expérience est limitée devraient être examinées par l’organisme de 
réglementation après un délai adéquat, lorsqu’une expérience d’exploitation 
suffisante a été acquise, par exemple dans les trois premières années.

5.66. Les limites et conditions d’exploitation figurant dans l’autorisation de rejets 
devraient inclure, le cas échéant, tout ou partie des éléments suivants :

a) Les restrictions concernant les différentes conditions de fonctionnement 
de l’installation (par exemple, limites autorisées distinctes pour la 
maintenance et pour l’exploitation normale), les différentes saisons et les 
différentes conditions de dispersion dans l’environnement. Par exemple, 
une restriction peut être spécifiée pour les installations rejetant des effluents 
dans une rivière lorsque celle-ci est sujette à des inondations ou lorsque le 
niveau de l’eau est bas en raison d’un temps très sec de façon saisonnière. 
De même, dans le cas de rejets dans un environnement marin soumis aux 
marées, l’organisme de réglementation peut spécifier la période du cycle 
des marées à laquelle le rejet devrait avoir lieu pour assurer une dispersion 
maximale.

b) Les limites des activités ou des concentrations d’activité de radionucléides 
ou de groupes de radionucléides qui peuvent être rejetés pendant une 
période donnée (par exemple, une fois par mois, une fois par trimestre ou 
une fois par an).

c) Les prescriptions relatives aux programmes et systèmes de surveillance 
des sources et de contrôle radiologique de l’environnement et la fréquence 
à laquelle les résultats doivent être communiqués à l’organisme de 
réglementation (l’organisme de réglementation devrait spécifier la forme 
des rapports et ce qu’ils doivent contenir).

d) Les prescriptions relatives à la tenue des dossiers appropriés.
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e) Les prescriptions relatives à la notification à l’organisme de réglementation 
des modifications proposées et d’éventuelles révisions de l’évaluation des 
impacts radiologiques sur l’environnement.

f) Les mesures à prendre en cas de dépassement des limites de rejet autorisées 
ou de non-respect des limites et conditions d’exploitation.

g) La période de validité de l’autorisation de rejets pour l’installation ou 
l’activité et l’intervalle de l’examen périodique.

5.67. Les limites de rejet devraient prévoir une certaine souplesse pour tenir 
compte de la variabilité de l’exploitation et des incidents de fonctionnement 
prévus. Le degré de souplesse d’exploitation autorisé est une question 
d’appréciation de la part de l’organisme de réglementation, mais il devrait au 
moins permettre les rejets prévus pour une exploitation normale, comme une 
augmentation du nombre de patients dans un service de médecine nucléaire ou 
une augmentation des rejets dans l’atmosphère d’une centrale nucléaire en cours 
de maintenance. L’expérience acquise précédemment dans le cadre d’installations 
analogues peut fournir des informations utiles sur la souplesse minimale qu’il 
conviendrait de permettre [31]. Il conviendrait de tenir compte de la nécessité 
d’assurer une certaine souplesse d’exploitation pour fixer les limites de rejet dans 
le cadre du processus d’optimisation.

5.68. Les limites de rejet devraient être spécifiées pour différents radionucléides 
ou groupes de radionucléides en fonction de :

a) la faisabilité de la mesure des différents radionucléides ;
b) l’importance des radionucléides en termes de dose à la personne 

représentative ;
c) la pertinence de la mesure des différents radionucléides en tant qu’indicateur 

de la performance de l’installation ou de l’activité.

5.69. Outre les limites de rejet pour les groupes de radionucléides, des limites 
de rejet pourraient être spécifiées pour certains radionucléides. Il conviendrait 
de répertorier ces radionucléides en fonction de leur importance particulière, par 
exemple leur importance radiologique (par exemple 137CS, 60CO) ou d’autres 
aspects, tels que la présence de grandes quantités de déchets liquides ou gazeux 
ayant de très faibles niveaux de concentration d’activité (par exemple 14C, 
tritium ; voir les paragraphes 5.33–5.36). Dans certains cas, l’organisme de 
réglementation peut également imposer des limites pour certains radionucléides 
qui ont une faible importance radiologique, mais qui permettent de détecter 
rapidement des changements importants dans l’état opérationnel ou l’état de 
sûreté de l’installation (par exemple, le tritium et les gaz rares provenant des 
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purges dans les systèmes de refroidissement ou les systèmes de vapeur dans les 
réacteurs nucléaires).

5.70. Il peut être approprié d’imposer des limites de rejet pour des groupes de 
radionucléides plutôt que pour chaque radionucléide quand les radionucléides 
ont en commun des caractéristiques pertinentes, de sorte qu’ils peuvent être 
mesurés à l’aide de techniques de comptage global. Il faudrait utiliser des facteurs 
d’échelle permettant d’établir un lien entre un radionucléide mesuré et d’autres 
radionucléides qui ne peuvent pas être analysés rapidement dans le cadre des 
mesures de routine dans une installation nucléaire (par exemple 63Ni, 55Fe, 90Sr). 
Les facteurs d’échelle devraient être calculés à partir d’un nombre suffisant 
de mesures détaillées pour déterminer la composition caractéristique des 
radionucléides dans les effluents à l’aide de méthodes adéquates et en tenant 
compte des seuils de détection. Les facteurs d’échelle devraient être examinés 
périodiquement.

5.71. Le groupement des radionucléides devrait tenir compte non seulement des 
différentes manières d’échantillonner et de quantifier les rejets, mais aussi de 
considérations dosimétriques. Par exemple, les rejets d’effluents en suspension 
dans l’air dus aux installations nucléaires sont souvent groupés en gaz rares, 
en halogènes ou en radio-isotopes d’iode et en particules. Ce groupement tient 
compte du fait que les gaz rares entraînent une exposition externe de l’ensemble 
du corps, que les radio-isotopes de l’iode entraînent des doses à la thyroïde et 
que les particules présentent généralement un risque potentiel d’inhalation ou 
d’ingestion pour l’ensemble des organes et tissus de l’organisme.

5.72. Le groupement peut également être étendu aux activités alpha et bêta 
globales. Lorsque des limites sont spécifiées pour des groupes de radionucléides 
mesurés par comptage alpha ou bêta global, la limite de rejet pour le groupe 
devrait être fixée sur la base des caractéristiques du radionucléide qui donne la 
dose la plus élevée par unité d’activité rejetée. Dans le cas des rejets d’uranium, 
une limite exprimée sous forme de masse en kilogrammes par an, en tenant 
compte de la contribution de chaque isotope de l’uranium, peut être plus 
appropriée qu’une limite pour l’activité alpha globale.

5.73. L’organisme de réglementation devrait inclure dans l’autorisation de rejets, 
ou dans d’autres documents réglementaires, les conditions et anomalies qui 
doivent être signalées, notamment :

a) tous les niveaux dépassant les limites et conditions d’exploitation 
relatives à l’exposition du public, y compris les limites de rejet autorisées, 
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conformément aux critères établis par l’organisme de réglementation à cet 
égard ;

b) toute augmentation sensible du débit de dose ou des concentrations de 
radionucléides dans l’environnement qui pourrait être imputable à la 
pratique autorisée, conformément aux critères établis par l’organisme de 
réglementation à cet égard.

On trouvera d’autres recommandations concernant les dossiers et le signalement 
aux paragraphes 5.88–5.91.

5.74. L’organisme d’exploitation devrait mettre à disposition sur demande les 
résultats de la surveillance des sources. Cette demande peut être incorporée 
dans les limites et conditions d’exploitation énoncées dans l’autorisation ou 
spécifiée dans d’autres documents réglementaires. On trouvera dans l’annexe des 
informations plus détaillées sur les formes possible d’une autorisation de rejets.

DÉMONSTRATION DU RESPECT DES LIMITES

5.75. Afin de démontrer que les rejets respectent les limites et de vérifier les 
hypothèses retenues pour évaluer les doses à la personne représentative, des 
programmes de surveillance devraient être mis en place [9]. Deux types généraux 
de surveillance sont appropriés dans le contexte du contrôle des rejets et de 
l’exposition du public qui en découle :

a) la surveillance de la source, qui consiste à mesurer les concentrations 
d’activité ou les débits de dose au point de rejet ou à l’intérieur de l’activité 
ou de l’installation (c’est-à-dire à la cheminée d’extraction ou aux conduites 
de rejet ou aux réservoirs avant le rejet) ;

b) le contrôle radiologique de l’environnement, qui consiste à mesurer les 
concentrations de radionucléides dans les échantillons environnementaux 
(y compris les denrées alimentaires et l’eau potable) et des doses ou débits 
de dose dus à des sources présentes dans l’environnement.

5.76. Les prescriptions relatives à la surveillance des sources et au contrôle 
radiologique de l’environnement devraient être spécifiées dans l’autorisation de 
rejets par l’organisme de réglementation. La nécessité et la fréquence du contrôle 
radiologique devraient être déterminées en fonction de l’évaluation du niveau de 
risque d’impact radiologique.
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5.77. Les programmes de surveillance devraient être élaborés et mis en 
œuvre selon une approche graduée. Par exemple, il est peu probable qu’un 
contrôle radiologique de routine de l’environnement soit nécessaire dans le 
cas de rejets provenant d’un hôpital doté d’un service de médecine nucléaire 
ou d’un petit laboratoire de recherche utilisant des radionucléides à courte 
période [9]. Au contraire, une seule campagne de contrôle radiologique, à 
proximité de l’installation avant la mise en service et au début de l’exploitation, 
peut être considérée par l’organisme de réglementation comme suffisante pour 
vérifier que les limites sont respectées. Toutefois, même pour ces installations 
simples, des modifications apportées aux procédures d’exploitation peuvent 
entraîner une augmentation des rejets et, à ce titre, rendre nécessaire un examen 
de la nécessité d’effectuer un contrôle radiologique.

5.78. La surveillance des sources et le contrôle radiologique de l’environnement 
devraient en principe être effectués pour les installations du cycle du combustible 
nucléaire [9].

5.79. Pour les installations complexes comme les centrales nucléaires ou les 
usines de retraitement, les programmes de surveillance devraient en outre 
constituer un moyen supplémentaire de vérifier les conditions de fonctionnement 
de l’installation et signaler les conditions inhabituelles ou imprévues susceptibles 
d’entraîner des rejets inopinés.

Surveillance par l’organisme exploitant

5.80. L’organisme exploitant devrait mettre au point et utiliser le programme 
de surveillance pour vérifier et démontrer que les termes de l’autorisation sont 
respectés et permettre d’évaluer de manière adéquate les expositions du public 
dues à des sources dont l’organisme exploitant est responsable. Les programmes 
de surveillance élaborés par les organismes exploitants devraient être soumis pour 
approbation à l’organisme de réglementation. On trouvera dans la publication 
n° RS-G-1.8 [9] des indications détaillées sur la surveillance des sources et le 
contrôle radiologique de l’environnement applicables au contrôle des rejets. On 
trouvera dans la référence [22] des informations techniques supplémentaires 
sur les programmes et systèmes de surveillance des sources et de contrôle 
radiologique de l’environnement.

5.81. Certains objectifs secondaires, qui devraient généralement être atteints par 
un programme de surveillance, consistent à informer le public, à tenir un registre 
des impacts d’une installation ou d’une activité sur les niveaux de radionucléides 
présents dans l’environnement et à vérifier les prévisions des modèles 
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environnementaux afin de réduire les incertitudes dans l’évaluation des doses [9]. 
Conformément à ces objectifs, les programmes de surveillance devraient en outre 
prévoir de recueillir des informations pertinentes à l’appui, telles que des données 
météorologiques et hydrologiques quand cela est jugé nécessaire, conformément 
aux risques de rayonnement présentés par le niveau de rejets.

5.82. L’organisme exploitant devrait établir un programme approprié d’assurance 
de la qualité portant sur le contrôle des rejets et le programme de surveillance. Le 
programme devrait énoncer les actions correctives qui devraient être appliquées 
dans l’hypothèse où des insuffisances dans le contrôle et la surveillance sont 
repérées. Il devrait porter aussi bien sur le prélèvement d’échantillons que sur la 
mesure.

5.83. Les mesures visant à satisfaire aux conditions particulières suivantes 
devraient être incorporées dans les programmes d’assurance de la qualité, s’il y 
a lieu :

a) les prescriptions relatives à la surveillance des sources et au contrôle 
radiologique de l’environnement et à la collecte des échantillons 
représentatifs, y compris le recensement des échantillons environnementaux 
et la fréquence d’échantillonnage associée ;

b) les prescriptions relatives à l’accréditation ou la qualification des 
laboratoires d’analyse20 ;

c) les procédures d’étalonnage et de test des performances des équipements 
de mesure ;

d) un programme de comparaison corrélative des mesures ;
e) un système de tenue des dossiers ;
f) une procédure d’établissement des rapports conforme aux prescriptions de 

l’organisme de réglementation.

Contrôle indépendant par l’organisme de réglementation

5.84. L’organisme de réglementation devrait prendre des dispositions pour 
assurer un contrôle radiologique indépendant. Les caractéristiques du contrôle 
radiologique indépendant et des ressources qui y sont consacrées devraient être 
établies selon une approche graduée et incorporer les meilleures pratiques et des 
méthodes d’analyse scientifiquement rigoureuses. Ce contrôle peut être effectué 

20 Si l’accréditation sert à apporter la preuve de la qualification, les conditions requises 
connexes devraient être mises à la disposition du laboratoire concerné.
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par l’organisme de réglementation ou en son nom par un autre organisme 
indépendant de l’organisme exploitant.

5.85. Ce contrôle indépendant peut avoir un ou plusieurs buts suivants :

a) vérifier la qualité des résultats communiqués par l’organisme exploitant ;
b) vérifier l’évaluation des doses à la personne représentative ;
c) déterminer les conséquences de tout rejet inopiné de matières radioactives ;
d) effectuer des recherches sur les voies d’exposition, y compris les 

contributions à la dose d’autres sources d’exposition ;
e) rassurer le public.

Évaluation rétrospective

5.86. Un autre moyen de démontrer que les prescriptions sont respectées consiste 
à procéder à une évaluation rétrospective des impacts radiologiques des rejets. 
Il conviendrait, dans ce cadre, d’évaluer les doses à la personne représentative 
à partir des mesures prises dans le cadre des programmes de surveillance des 
sources ou de contrôle radiologique de l’environnement et de déterminer la 
pertinence des voies d’exposition et des informations connexes retenues comme 
hypothèses dans l’évaluation prospective des rejets possibles au moment de fixer 
les limites à l’origine.

5.87. Les résultats des évaluations rétrospectives à l’aide des données sur le 
contrôle radiologique de l’environnement ne devraient être comparés qu’avec 
les doses utilisées pour calculer les limites de rejet en procédant à un examen 
minutieux. En raison de la prudence des modèles de dispersion et de transfert dans 
l’environnement utilisés dans les évaluations prospectives des doses, les doses à 
la personne représentative déterminées rétrospectivement à l’aide des données 
sur le contrôle radiologique de l’environnement seront, en général, inférieures 
à celles qui sont calculées à l’aide des données provenant de la surveillance des 
sources. Les mesures dans l’environnement peuvent être également inférieures 
aux limites de détection, comprendre des contributions d’autres installations, de 
rejets accidentels passés ou d’essais d’armes nucléaires passés ; elles peuvent 
aussi ne pas être représentatives en raison des caractéristiques de la fréquence et 
de la couverture spatiale des techniques d’échantillonnage de l’environnement 
(qui aboutissent à la collecte de données qui sont limitées dans le temps et dans 
l’espace).
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Dossiers et rapports

5.88. Les résultats de la surveillance des sources et du contrôle radiologique de 
l’environnement et de la vérification de la conformité, y compris l’évaluation 
rétrospective de l’impact radiologique des rejets, devraient être conservés par 
l’organisme exploitant [9]. L’organisme de réglementation devrait déterminer le 
contenu et la fréquence des rapports sur ces résultats.

5.89. Les rapports des programmes de surveillance des rejets devraient inclure les 
principales données opérationnelles et données sur les rejets pendant la période 
couverte par le rapport ainsi qu’une conclusion sur les tendances observées à 
partir d’une comparaison avec les résultats antérieurs. Ces rapports devraient 
indiquer si les rejets se situent dans les limites autorisées par l’organisme de 
réglementation ou s’ils sont approuvés pour des conditions de fonctionnement 
déterminées. Les résultats des vérifications et des inspections, ainsi que les 
documents relatifs à l’assurance ou au contrôle de la qualité des procédures et 
données d’analyse du laboratoire, devraient être inclus dans les rapports, s’il y 
a lieu.

5.90. L’organisme exploitant devrait prendre des dispositions pour signaler 
sans délai à l’organisme de réglementation tout rejet dépassant les niveaux de 
signalement spécifiés ou les limites de rejet autorisées conformément aux critères 
spécifiés dans l’autorisation de rejets ou dans d’autres documents applicables 
délivrés par l’organisme de réglementation.

5.91. L’organisme exploitant devrait également signaler toute augmentation 
anormale notable du débit de dose ou des concentrations de radionucléides dans 
l’environnement qui pourrait être imputable à l’installation ou à l’activité.

INSPECTION ET POUVOIR DE COERCITION

5.92. L’organisme de réglementation devrait vérifier que les prescriptions 
réglementaires, les limites et conditions d’exploitation de l’autorisation de rejets 
sont respectées. Il conviendrait donc, le cas échéant, de procéder à la vérification 
des dossiers de l’organisme exploitant (y compris ceux qui présentent les résultats 
de la surveillance des rejets et du contrôle radiologique de l’environnement), 
d’examiner les rapports périodiques sur les résultats de l’examen de l’évaluation 
de l’impact radiologique sur l’environnement, des résultats des programmes de 
surveillance indépendants, et d’effectuer une inspection.
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5.93. L’organisme de réglementation devrait mettre en place un processus 
d’identification et de gestion de toute non-conformité aux prescriptions 
réglementaires relatives aux rejets. Lorsqu’une prescription réglementaire, 
y compris une condition de l’autorisation, n’a pas été respectée, l’organisme 
exploitant devrait, selon qu’il convient :

a) mener une enquête sur le non-respect, ses causes, ses circonstances et ses 
conséquences ;

b) prendre des mesures appropriées pour remédier aux circonstances qui ont 
abouti au non-respect et faire en sorte que des cas similaires de non-respect 
ne se reproduisent pas ;

c) communiquer rapidement à l’organisme de réglementation les causes du 
non-respect et les actions correctives ou préventives appliquées ou qui 
doivent être appliquées ;

d) prendre toute autre mesure requise par l’organisme de réglementation.

5.94. Les mesures qui doivent être prises par l’organisme de réglementation 
en cas de non-conformité devraient être graduées selon la gravité du cas. En 
fonction du système juridique et réglementaire national, ces mesures peuvent 
aller d’un simple avertissement à des procédures judiciaires (y compris des 
poursuites) et à l’imposition d’amendes, en passant par la suspension ou le retrait 
de l’autorisation.

5.95. La fixation des limites de rejet tient compte des contraintes de dose 
pertinentes et du processus d’optimisation, de sorte que tout dépassement des 
limites de rejet n’entraînera généralement pas de dépassement de la limite 
de dose. Toutefois, tout dépassement des limites de rejet devrait être signalé à 
l’organisme de réglementation et donner lieu à une enquête et, s’il y a lieu, à des 
mesures de suivi visant à améliorer la situation.

Modification, renouvellement, suspension ou retrait de l’autorisation

5.96. L’organisme de réglementation devrait établir des procédures pour toute 
modification, tout renouvellement, toute suspension ou tout retrait ultérieur de 
l’autorisation de rejets. La date de renouvellement devrait être spécifiée dans 
l’autorisation délivrée à l’organisme exploitant.

5.97. Il conviendrait de tenir compte des résultats de mesures réglementaires, 
telles que les inspections, examens, évaluations, et du retour d’information 
sur la performance d’exploitation (par exemple sur le dépassement des limites 
et conditions d’exploitation ou sur les incidents) pour prendre une décision 
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concernant la modification, le renouvellement, la suspension ou le retrait de 
l’autorisation.

5.98. L’approbation de l’organisme de réglementation devrait être obtenue avant 
toute modification susceptible d’avoir une incidence notable sur les doses ou la 
sûreté des opérations. Lorsque ces changements sont susceptibles d’influer sur 
les rejets de l’installation, l’organisme de réglementation devrait réexaminer 
l’autorisation de rejets et la réviser selon qu’il conviendra. Toute modification 
des limites de rejet autorisées devrait être communiquée à toutes les parties 
intéressées.

PARTICIPATION DES PARTIES INTÉRESSÉES

5.99. Étant donné que le contrôle réglementaire des rejets radioactifs tient 
compte à la fois des aspects opérationnels et sociétaux, tels que la gestion des 
déchets radioactifs dans l’installation et l’optimisation du niveau de protection 
du public, il existe un certain nombre de parties intéressées différentes dont 
les vues devraient être prises en considération, selon les besoins. Un processus 
aboutissant à l’octroi d’une autorisation de rejets pourrait nécessiter un échange 
d’informations entre l’organisme de réglementation, le demandeur et les autres 
parties intéressées21. Certaines parties intéressées peuvent se trouver dans 
d’autres États, en particulier dans les États voisins.

5.100. Tout échange d’informations relatives au contrôle des rejets peut 
faire partie d’autres processus de prise de décision, par exemple un processus 
décisionnel à l’échelon gouvernemental concernant une vaste entreprise, telle que 
la construction d’une grande installation nucléaire22. Cet échange d’informations 
devrait prendre en compte les aspects sociétaux, par exemple les préoccupations 

21 Dans le contexte du présent guide de sûreté, les « parties intéressées » sont 
généralement des personnes ou des organisations représentant les personnes du public, 
l’industrie, les administrations ou les instances gouvernementales responsables de la santé 
publique, de l’énergie nucléaire et de l’environnement, les organismes scientifiques, les médias, 
les groupes de défense de l’environnement [2, 3] et les groupes de la population ayant des 
habitudes particulières qui peuvent être touchés de manière notable par les rejets, tels que les 
producteurs locaux et les populations autochtones vivant à proximité de l’installation ou de 
l’activité considérée.

22 La publication n° GSG-10 [7] porte sur les informations présentant un intérêt 
pour les différentes parties intéressées, dans le cadre du processus décisionnel à l’échelon 
gouvernemental et des processus d’autorisation relatifs aux installations et activités.
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du public concernant les risques associés à l’exposition aux rayonnements et les 
doses au public qui pourraient résulter des rejets pendant l’exploitation.

5.101. Dans certains cas, des dispositions particulières peuvent être prévues 
pour l’échange d’informations avec les parties intéressées avant que l’autorisation 
de rejets ne soit finalisée. Pour cela, il faut créer un groupe tenant compte des 
préoccupations du public local et chargé d’assurer la liaison avec l’organisme 
exploitant et l’organisme de réglementation. Les résultats de l’évaluation 
prospective de l’impact radiologique sur l’environnement [7] devraient 
notamment être au centre des discussions.

5.102. Le paragraphe 3.124 de la publication n° GSR Part 3 [3] prévoit des 
dispositions applicables à l’échange d’informations avec d’autres États lorsqu’un 
rejet peut entraîner une exposition du public dans ces États, par exemple si 
une installation rejette ses effluents dans une voie d’eau internationale ou si la 
personne représentative est située dans un État voisin23.

6. PRISE EN CONSIDÉRATION DES EFFLUENTS 
CONTENANT DES RADIONUCLÉIDES  

D’ORIGINE NATURELLE DANS  
DIFFÉRENTS SECTEURS INDUSTRIELS

6.1. En général, pour les installations et activités autorisées conformément aux 
prescriptions établies dans la publication n° GSR Part 3 [3], il n’est fait aucune 
distinction dans l’approche générale du contrôle des rejets d’effluents contenant 
des radionucléides d’origine artificielle ou des radionucléides d’origine naturelle, 
par exemple les rejets des installations nucléaires et des installations d’extraction 
et de traitement de l’uranium et du thorium dans le cadre du cycle du combustible 
nucléaire. Cette même approche générale suppose l’utilisation des limites de 
dose, l’évaluation de la dose, les contraintes de dose et l’optimisation de la 
protection et de la sûreté, ou les meilleures techniques disponibles, conformément 
aux réglementations nationales.

23 L’échange d’informations et, dans certains cas, la consultation du public et d’autres 
parties intéressées sont des dispositions stratégiques applicables aux décisions prises en matière 
d’environnement dans certains États, par exemple pour les parties à la convention d’Aarhus [32].
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6.2. Certaines industries non nucléaires peuvent rejeter des effluents contenant 
des radionucléides d’origine naturelle. Dans certains États, certaines de ces 
industries utilisant des matières radioactives naturelles sont contrôlées par des 
autorités nationales autres que l’organisme de réglementation ; par conséquent, les 
rejets peuvent ne pas être soumis à un contrôle réglementaire en ce qui concerne 
les substances radioactives. Si besoin est, l’organisme de réglementation devrait 
coopérer avec d’autres autorités nationales chargées de la réglementation de 
ces industries et coordonner les actions concernant le contrôle des rejets afin de 
s’assurer que la radioprotection est prise en compte dans la gestion de n’importe 
quel effluent24.

6.3. Les industries non nucléaires susceptibles de produire des rejets contrôlés 
d’effluents contenant des radionucléides d’origine naturelle sont notamment les 
installations à terre et au large d’extraction de pétrole et de gaz, les mines de 
minerais à ciel ouvert et souterraines, les usines et les installations de traitement en 
dehors du cycle du combustible nucléaire, ainsi que la production de métaux des 
terres rares, d’engrais, de phosphogypse, de thorium, de titane et de céramiques 
à partir de sables de zircon. Les effluents provenant des procédés d’extraction 
des métaux lourds contiennent généralement aussi des radionucléides naturels. 
La plupart des radionucléides d’origine naturelle associés à ces industries se 
trouvent dans les produits, les sous-produits et les déchets solides. Par exemple, 
dans l’industrie du phosphate, les engrais ont une teneur élevée en uranium, 
tandis que les déchets de phosphogypse ont généralement une teneur élevée en 
radium. Lors de la production de terres rares, les résidus ont une teneur élevée en 
radionucléides de la famille de l’uranium et du thorium.

6.4. Dans les industries non nucléaires utilisant des matières radioactives 
naturelles, les rejets dans l’atmosphère ou dans l’eau devraient être contrôlés 
conformément aux prescriptions applicables aux rejets dans les situations 
d’exposition planifiée si la concentration d’activité des chaînes de désintégration 
de l’uranium ou du thorium dépasse 1 Bq/g ou si la concentration d’activité du 40 K 
dépasse 10 Bq/g [3]. Dans les cas où les concentrations d’activité sont inférieures 
à 1 Bq/g ou à 10 Bq/g, selon qu’il convient, il est possible que l’organisme de 
réglementation exige encore que les doses administrées sur la base des scénarios 
d’exposition réels fassent l’objet d’une évaluation.

24 Des rapports de sûreté et un rapport technique ont été publiés sur la radioprotection 
et la gestion des déchets radioactifs dans les activités industrielles utilisant des matières 
radioactives naturelles (voir les références [33-39]).
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6.5. Le paragraphe I.4 de l’appendice I de la publication n° GSR Part 3 [3] 
dispose ce qui suit :

« Pour les radionucléides d’origine naturelle, l’exemption de grandes 
quantités de matières est nécessairement examinée au cas par cas ... sur la 
base d’un critère de dose de l’ordre de 1 mSv en un an, qui correspond aux 
doses dues généralement aux niveaux de rayonnement du fond naturel. »

Il faudrait tenir compte du fait que le critère utilisé pour l’exemption des quantités 
de matières contenant des radionucléides d’origine naturelle est plus élevé que le 
critère habituellement adopté dans la publication intitulée Radiation Protection of 
the Public and the Environment (IAEA Safety Standards Series No. GSG-8) [6] 
et dans le présent guide de sûreté pour définir la fourchette possible des valeurs 
des contraintes de dose pour l’exposition du public (c’est-à-dire en dessous de la 
limite de dose pour une dose efficace de 1 mSv en un an et au-dessus d’une dose 
de l’ordre de 10 µSv en un an). Il conviendrait de tenir compte de ce critère plus 
élevé pour les radionucléides d’origine naturelle lorsque les contraintes de dose 
sont spécifiées pour ces situations, selon le cas. La spécification et l’utilisation 
des contraintes de dose sont décrites dans l’annexe.

6.6. Certaines différences importantes qu’il conviendrait de prendre en 
considération pour spécifier les limites et conditions d’exploitation associées 
à une autorisation de rejets pour les installations et activités rejetant des 
radionucléides d’origine naturelle ou pour les industries non nucléaires rejetant 
des matières radioactives d’origine naturelle dans l’environnement, selon le cas, 
sont les suivantes :

a) Les rejets ne proviennent pas toujours d’une source ponctuelle, mais 
souvent de vastes surfaces de matières entreposées. Dès lors, la 
détermination des termes sources et de la dispersion dans l’environnement 
peut être assez difficile et incertaine. Pour les installations existantes, 
des enquêtes devraient être menées pour déterminer la géométrie et les 
caractéristiques du rejet (source ponctuelle vs source surfacique). À défaut, 
il est possible d’utiliser des modèles appropriés pour évaluer l’impact des 
sources surfaciques.

b) Il peut être nécessaire de s’appuyer davantage sur le contrôle radiologique 
de l’environnement pour évaluer et vérifier les doses à la personne 
représentative. Toutefois, dans les régions où le niveau de rayonnement 
naturel est relativement élevé, toute augmentation des niveaux de 
rayonnement dans l’environnement provoquée par le rejet peut être 
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masquée par la variabilité naturelle des niveaux de rayonnement de fond 
naturel.

c) Des évaluations spécifiques devraient être effectuées pour identifier les 
échantillons qu’il convient d’inclure dans le programme de contrôle 
radiologique de l’environnement afin que toute augmentation des niveaux 
de radiation dans l’environnement puisse être suivie dans le temps.

d) Il peut être nécessaire d’évaluer les doses de radon lorsque de grandes 
quantités de matières contenant de l’uranium ou du radium sont manipulées 
ou entreposées, y compris les amas de déchets. Des poussières radioactives 
peuvent être rejetées par les systèmes de ventilation ou se remettre en 
suspension et provenir des amas de déchets. Dans ce cas, il conviendrait de 
surveiller le radon et les poussières à proximité des cheminées d’aération et 
des amas de déchets.

e) Le nettoyage des cuves et des tuyaux (tels que ceux qui sont utilisés dans 
certaines industries pétrolières et gazières) qui contenaient des résidus 
présentant des niveaux élevés de radium peut entraîner des déchets 
radioactifs sous forme de liquides, d’aérosols ou de solides ; Il faudrait 
tenir compte de la nécessité de réglementer ces déchets.

f) Les variations saisonnières des précipitations peuvent avoir une incidence 
sur les rejets de matières radioactives et l’impact radiologique des effluents 
liquides provenant des installations ou activités d’extraction et de traitement 
(par exemple lorsque l’entreposage ou le traitement des minéraux dans des 
mines à ciel ouvert fait partie du procédé). Pendant la saison sèche, par 
exemple, la dilution des rejets peut être plus faible et les rejets d’aérosols et 
de gaz tels que le radon peuvent être plus élevés. En outre, la sédimentation 
en période de faible débit d’eau peut être suivie d’une remobilisation des 
sédiments déposés en période de fortes précipitations.

g) Le risque associé aux composants non radioactifs du rejet peut être plus 
important que le risque associé aux composants radioactifs ; en pareil cas, 
les composants non radioactifs du rejet détermineront en règle générale la 
rigueur des contrôles qui doivent être exercés sur le rejet.

Le rejet de radionucléides des installations utilisant de grandes quantités de 
matières radioactives naturelles est le résultat d’une interaction complexe 
de facteurs géologiques, climatiques et technologiques. La radioexposition 
des personnes du public résultant de ces rejets utilise de nombreuses voies 
d’exposition, et le niveau du taux de rejet par unité d’exposition dépend d’un 
grand nombre de conditions propres au site. Ces conditions qui tiennent compte 
des spécificités du site peuvent entraîner de très grandes différences dans le 
taux de rejet par unité de dose entre différents sites. Par conséquent, il n’existe 
pas de corrélation simple et générale entre le taux de rejet et la dose efficace 
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aux personnes du public. Toutefois, une analyse détaillée propre au site n’est 
pas justifiée lorsque, en se fondant sur une approche généralisée et prudente 
(conservatrice), il est possible de conclure que les rejets n’ont pas d’importance 
radiologique25.

7. CONTRÔLE DES REJETS PENDANT  
LE DÉCLASSEMENT

7.1. Le déclassement est une situation post-exploitation qui devrait être 
considérée comme une pratique différente soumise à autorisation, nécessitant 
des réglementations spécifiques [41], notamment pour les rejets. D’une manière 
générale, il conviendrait de prendre en considération deux grandes options de 
déclassement :

a) la mise à l’arrêt définitive de l’installation, suivie de son démantèlement 
immédiat ;

b) la mise à l’arrêt définitive de l’installation avec le report du démantèlement 
à une date ultérieure.

7.2. Les rejets d’effluents varient généralement au cours des différentes phases 
du déclassement. Par exemple, les rejets radioactifs peuvent diminuer à mesure 
que l’élimination des risques radioactifs progresse dans le cadre du déclassement.

7.3. Le démantèlement immédiat de l’installation augmente la probabilité de 
mobiliser et de rejeter potentiellement des radionucléides qui sinon n’auraient 
pas été rejetés. Le report du démantèlement laissera le temps à la radioactivité de 
décroître.

7.4. Les niveaux de rejet prévus après la mise à l’arrêt définitive d’une 
installation sont généralement beaucoup plus faibles que pendant la durée de 
vie utile, étant donné que les radionucléides à courte période auront subi une 
décroissance. En outre, la probabilité de rejets accidentels importants est réduite. 
Toutefois, pour certaines activités de démantèlement, la probabilité de rejets 
liquides ou gazeux non planifiés de faible niveau peut augmenter.

25 On trouvera dans la référence [40] des informations sur l’utilisation des situations de 
rejet de référence pour les effluents des industries utilisant des matières radioactives naturelles.
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7.5. Quelle que soit l’option choisie, il faudrait tenir compte des aspects 
suivants :

a) La possibilité de rejeter d’autres radionucléides qui n’étaient pas présents 
dans les rejets de routine en exploitation normale. Par exemple, des 
émetteurs alpha, qui n’étaient peut-être pas présents dans les rejets pendant 
l’exploitation, pourraient être rejetés au moment du démantèlement d’une 
installation nucléaire.

b) La nécessité d’effectuer une enquête sur ces autres radionucléides présents 
dans l’environnement afin de déterminer les niveaux préexistants.

c) La possibilité que toute contamination sur le site résultant d’incidents 
survenus pendant l’exploitation puisse avoir une incidence sur les rejets 
pendant le déclassement.

d) La nécessité de réviser l’évaluation de l’impact radiologique sur 
l’environnement avant le démantèlement de l’installation pour déterminer, 
en particulier, la nécessité d’inclure de nouvelles voies d’exposition.

e) La nécessité de réviser l’autorisation de rejets, y compris les conditions 
relatives aux programmes de surveillance des sources et de contrôle 
radiologique de l’environnement, afin de tenir compte des différences 
constatées. Les programmes de contrôle radiologique devraient être 
suffisamment solides pour détecter les rejets anormaux ou non autorisés.

f) La nécessité pour l’organisme de réglementation d’effectuer des inspections 
plus fréquentes, en particulier lorsque des liquides radioactifs restent dans 
l’installation.

7.6. Le démantèlement des installations nucléaires se fait généralement de 
manière progressive sur plusieurs années et comprend habituellement différentes 
étapes. Les rejets d’effluents contenant des radionucléides varient d’ordinaire 
au cours de ces étapes et le contrôle réglementaire devrait être appliqué au cas 
par cas. La protection et la sûreté devraient être optimisées à chaque étape du 
processus de déclassement, en tenant compte de l’expérience acquise lors des 
étapes précédentes. Compte tenu des difficultés inattendues qui peuvent surgir 
et des conditions qui peuvent évoluer au cours de chaque étape, le contrôle 
réglementaire des rejets devrait rendre compte des conditions existantes à 
chaque étape.
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8. PRATIQUES PRÉCÉDEMMENT  
NON RÉGLEMENTÉES

8.1. L’organisme de réglementation peut recenser des pratiques ou des sources 
existantes qui rejettent déjà des radionucléides dans l’environnement, mais 
pas dans le cadre d’une autorisation décrite dans le présent guide de sûreté ou 
dans le cadre d’une réglementation moins stricte en ce qui concerne le contrôle 
de l’exposition du public. Cela peut être le cas pour certaines installations et 
activités qui ont été mises en service avant l’élaboration et la pleine application 
de l’infrastructure réglementaire nationale conforme aux prescriptions énoncées 
dans les normes de sûreté de l’AIEA [18].

8.2. L’organisme de réglementation devrait tout d’abord déterminer si 
l’exposition due à la pratique ou à la source peut relever du contrôle réglementaire 
(c’est-à-dire si elle est exclue de l’application des normes de sûreté). Si 
l’exposition n’est pas exclue, l’organisme de réglementation devrait déterminer 
si les dispositions relatives à l’exemption de la pratique peuvent être appliquées.

8.3. Si une autorisation de rejets est nécessaire, comme dans le cas d’une 
nouvelle pratique, les rejets devraient être caractérisés de manière adéquate, 
les voies d’exposition devraient être identifiées, une évaluation prospective 
de l’impact radiologique sur l’environnement devrait être effectuée [7], et un 
processus de définition des limites de rejet dans le cadre de l’autorisation de 
rejets devrait être mené à bien.

8.4. L’applicabilité des contraintes de dose à cette source précédemment non 
réglementée devrait être établie. Il ne faudrait pas utiliser les contraintes de 
dose pour les nouvelles pratiques sans tenir pleinement compte des pratiques 
précédemment non réglementées, car, au sens strict, les contraintes de dose 
ne s’appliquent que de manière prospective. Toutefois, l’organisme de 
réglementation peut choisir également d’établir des contraintes de dose pour 
l’exploitation future d’une pratique existante.

8.5. En tout état de cause, l’organisme exploitant devrait être tenu de démontrer 
que la dose reçue en un an par la personne représentative, toutes sources 
confondues, est inférieure à la limite de dose effective de 1 mSv. En outre, il 
conviendrait de tenir compte de la possibilité d’optimiser encore plus la 
protection et la sûreté.
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8.6. Exceptionnellement, si la dose annuelle évaluée est supérieure à 1 mSv, 
l’organisme de réglementation devrait envisager d’établir des limites et conditions 
d’exploitation pour les rejets autorisés pour que la dose annuelle moyenne sur 
une période de cinq ans ne dépasse pas 1 mSv et que la dose annuelle maximale 
soit inférieure à 5 mSv en une seule année. Pendant cette période où la moyenne 
des doses est appliquée, il convient de rechercher comment réduire les rejets de 
manière à ce que, en quelques années, la dose à la personne représentative soit 
inférieure à la limite annuelle de 1 mSv. L’autorisation devrait faire l’objet d’un 
examen après cette période et l’organisme de réglementation devrait envisager de 
retirer l’autorisation de rejets ou de réviser les limites et conditions.

8.7. Les limites de la dose efficace à la personne représentative ne devraient 
s’appliquer qu’aux rejets futurs de l’installation. Elles ne devraient pas tenir 
compte la dose totale résultant des opérations passées non réglementées de 
l’installation. Le cas échéant, les contributions à la dose efficace provenant 
d’opérations antérieures devraient être examinées dans le cadre d’actions 
correctives pour une situation existante [3].
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Annexe  
 

CONSIDÉRATIONS PRATIQUES POUR L’OCTROI  
D’UNE AUTORISATION DE REJETS

SPÉCIFICATION ET UTILISATION DES CONTRAINTES

A–1. Les contraintes de dose pour l’exposition du public dans les situations 
d’exposition planifiée doivent être fixées ou approuvées par le gouvernement ou 
l’organisme de réglementation [A–1]. Les contraintes de dose sont fixées pour 
l’installation ou l’activité spécifique ; toutefois, les autorités nationales peuvent 
établir des contraintes de dose génériques pour les installations ou activités 
présentant des caractéristiques analogues. Dans certains cas, le demandeur 
d’une autorisation de rejets propose une contrainte de dose pour une installation 
ou activité donnée, qui doit être défendable, examinée avec l’organisme de 
réglementation et approuvée en temps utile par ce dernier.

A–2. Afin d’établir une contrainte de dose générique, l’organisme de 
réglementation peut prendre en considération les orientations antérieures de 
l’AIEA qui suggéraient 0,3 mSv en un an comme valeur par défaut appropriée 
sur la base des niveaux maximum d’exposition individuelle généralement utilisés 
pour l’optimisation dans les installations du cycle du combustible nucléaire 
situées dans différents pays26. La Commission internationale de protection 
radiologique n’a pas explicitement recommandé de contrainte de dose pour le 
contrôle des rejets dans l’environnement, mais a en outre suggéré une valeur 
de 0,3 mSv par an en ce qui concerne l’élimination des déchets radioactifs et 
les expositions prolongées (voir les références [A–2 à A–4] et le tableau 8 de 
la référence [A–5]). Dans les prescriptions relatives à l’élimination des déchets 
radioactifs établies dans la publication intitulée Stockage définitif des déchets 
radioactifs (n° SSR-5 de la collection Normes de sûreté de l’AIEA) [A–6], une 
contrainte de dose de 0,3 mSv par an pour l’optimisation de la protection du 
public est établie. Elle doit être utilisée lors de la conception, de la construction, 
de l’exploitation et de la fermeture d’une installation de stockage définitif.

26 AGENCE INTERNATIONALE DE L’ÉNERGIE ATOMIQUE, Contrôle 
réglementaire des rejets radioactifs dans l’environnement, collection Normes de sûreté de 
l’AIEA n° WS-G-2.3, AIEA, Vienne (2000).



62

A–3. Lors de l’établissement d’une contrainte de dose spécifique pour une 
activité ou une installation donnée, il convient de tenir compte des éléments 
suivants :

a) les caractéristiques du site et de l’installation ou de l’activité qui sont 
pertinentes pour l’exposition du public ; 

b) les bonnes pratiques et l’expérience acquise dans l’exploitation 
d’installations ou d’activités analogues ; 

c) l’emplacement de l’installation ou de l’activité ; 
d) les contributions à la dose d’autres pratiques autorisées et de pratiques 

futures prévisibles ; 
e) les conditions d’exposition attendues. 

D’autres facteurs, tels que les facteurs économiques et sociétaux, ainsi que les 
vues des parties intéressées, devraient également être pris en compte.

A–4. Lors de l’examen de la contribution à l’exposition du public résultant 
d’autres sources de rayonnement autorisées, il convient de tenir compte des 
pratiques locales et à distance, ainsi que des pratiques existantes et prévues. 
Par exemple, pour une installation nucléaire, d’autres installations nucléaires 
situées sur le même site ou rejetant leurs effluents dans la même masse d’eau (en 
particulier les rivières et les petits lacs) pourraient contribuer à l’exposition de 
la personne représentative considérée ; pour les hôpitaux situés dans des zones 
urbaines, d’autres sources de rayonnement émis par d’autres pratiques dans la 
même zone (par exemple des applications industrielles, d’autres applications 
médicales) peuvent contribuer à l’exposition. En revanche, dans le cas de 
pratiques dans des régions éloignées (par exemple, l’extraction et le traitement de 
l’uranium), l’hypothèse selon laquelle d’autres sources locales de rayonnement 
contribuent à la dose pourrait ne pas être appropriée.

A–5. Dans le cas de sites dotés de plusieurs installations ou pour les installations 
et activités dans une zone où il existe plusieurs sources susceptibles de contribuer 
à l’exposition de la personne représentative, il peut être nécessaire de fixer la 
contrainte de dose spécifique à une valeur suffisamment basse. En revanche, pour 
chaque installation ou activité située dans des zones extrêmement éloignées (par 
exemple une mine d’uranium), il peut être raisonnable de supposer qu’il n’y a 
pas d’autres sources d’exposition et que, par conséquent, une contrainte de dose 
spécifique plus élevée pourrait être fixée.

A–6. Étant donné que la contrainte de dose est fixée non seulement pour tenir 
compte des autres sources d’exposition du public existantes ou planifiées, 
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mais aussi pour guider l’optimisation de la protection de chaque installation 
ou activité spécifique, dans le cas d’installations ou d’activités multiples sur le 
même site, il pourrait ne pas être toujours approprié de répartir les contraintes 
de dose génériques en les divisant exactement par le nombre d’installations. 
Une contrainte de dose spécifique doit être attribuée à chaque installation ou 
activité sur la base de sa contribution particulière à l’exposition de la personne 
représentative pour faire en sorte que dès que la protection est optimisée pour 
chaque source, la combinaison de doses qui en résulte ne dépasse pas la limite 
de dose.

A–7. Dans le cas d’un hôpital qui rejette des radionucléides dans le réseau 
d’égouts, il se peut que la valeur de la contrainte de dose spécifique doive être 
fixée de manière à tenir compte des conditions d’exposition des travailleurs dans 
une station d’épuration27 utilisée pour collecter et traiter les rejets liquides de 
l’hôpital et d’autres hôpitaux utilisant la même station d’épuration.

A–8. Comme cela a déjà été indiqué dans les paragraphes précédents et dans 
la section 5, différents aspects doivent être pris en considération et différentes 
options sont envisageables pour spécifier les limites de rejet qui peuvent 
optimiser le niveau de protection du public ; ces options peuvent inclure 
l’utilisation des meilleures techniques disponibles (voir le paragraphe 5.39), 
à laquelle peut éventuellement venir s’ajouter l’application d’une contrainte 
de dose. Les États peuvent adopter ces différentes options pour optimiser la 
protection conformément à la réglementation nationale, dans la mesure où cela 
est compatible avec le concept garantissant que la somme des doses résultant des 
opérations planifiées pour toutes les sources soumises à un contrôle ne dépasse 
pas la limite de dose.

A–9. Les figures A-1 et A-2 présentent un schéma illustrant l’utilisation possible 
d’une contrainte de dose générique et de contraintes de dose spécifiques pour 
fixer les limites de rejet. La contrainte de dose générique doit être fixée en 
dessous de la limite de dose de 1 mSv en un an et au-dessus d’une dose de l’ordre 
de 10 µSv en un an. La figure A-1 montre que la contrainte de dose spécifique 
pour une installation ou activité peut être supérieure ou inférieure à la contrainte 

27 Ces travailleurs ne font en règle générale pas l’objet d’une surveillance de l’exposition 
professionnelle et sont soumis aux mêmes limites de dose que pour l’exposition du public 
(voir le paragraphe 3.78 de la publication n° GSR Part 3 de la collection Normes de sûreté 
de l’AIEA, Radioprotection et sûreté des sources de rayonnements : Normes fondamentales 
internationales de protection contre les rayonnements ionisants et de sûreté des sources de 
rayonnements [A–1]) ; la personne représentative peut être un tel travailleur.
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de dose générique, en fonction de différents facteurs déterminant les conditions 
d’exposition à l’emplacement où se trouve la personne représentative, comme 
la présence d’autres sources de rayonnement pouvant contribuer à la dose à la 
personne représentative, le cas échéant.

A–10. La figure A-2 permet de visualiser la manière dont une contrainte de 
dose spécifique fixée pour une installation ou activité sert de point de départ dans 
le processus d’optimisation pour trouver un niveau de rejets optimal en termes 
de protection du public. Une certaine souplesse de fonctionnement doit être 
autorisée en fonction des caractéristiques de l’activité ou de l’installation et de 
ses caractéristiques de fonctionnement. La dose correspondant à la limite de rejet 
est fixée en dessous de la contrainte de dose spécifique et légèrement au-dessus 
de la dose au public qui permet de considérer la protection comme optimisée. 
La marge de souplesse doit être déterminée sur la base des caractéristiques de 
l’établissement ou de l’activité ayant une influence sur les rejets ; elle peut être 
proposée par le demandeur et est soumise à l’approbation de l’organisme de 
réglementation.

A–11. La figure A-2 indique également par une flèche la région située en 
dessous de la contrainte de dose spécifique qui est prise en considération pour 
le processus d’optimisation, dans laquelle on pourrait utiliser également les 
meilleures techniques disponibles pour trouver la limite de rejet optimale. 
L’optimisation et les meilleures techniques disponibles sont abordées aux 
paragraphes A‒13 à A‒21.

Limite de dose
(1 mSv/a)

(~10 µSv/a)

Contrainte de dose 
générique

(par ex. 0,3 mSv/a)

Fourchette pour 
la contrainte de 
dose spécifique

Dose supérieure à ~10 µSv/a)

Dose inférieure à la limite

FIG. A-1 Relation entre une contrainte de dose générique et une contrainte de dose spécifique.
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A–12. Lorsque les caractéristiques techniques de certaines installations et 
activités en ce qui concerne la rétention des radionucléides (par exemple les 
systèmes de confinement et de filtrage à haute performance dans les installations 
nucléaires telles que les centrales nucléaires) sont prises en compte, et en 
particulier lorsque les meilleures techniques disponibles pour le confinement 
et la réduction des radionucléides sont utilisées, il est possible que les rejets 
estimés engendrent des doses évaluées inférieures de l’ordre de 10 µSv par an. 
En pareil cas, l’organisme de réglementation pourrait envisager de ne pas exiger 
l’application d’un processus formel d’optimisation, comme indiqué à la section 5.

OPTIMISATION

A–13. Le degré d’application d’un processus formel d’optimisation dépend 
de l’état opérationnel de l’installation concernée, ainsi que des doses et risques 
potentiels qu’il pourrait représenter. Comme indiqué à la section 5, de nombreuses 
options qui permettraient de réduire au minimum les rejets peuvent entraîner une 
augmentation de la production de déchets radioactifs solides et déboucher sur 
un compromis correspondant entre la réduction de l’exposition de la population 
et la réduction de l’exposition professionnelle. Il pourrait également y avoir des 
considérations de sûreté comme un risque accru de déversements ou de rejets 
accidentels provenant des réservoirs de stockage [A–7].

Contrainte de 
dose spécifique

1 mSv/a

~10 µSv/a

Dose correspondant 
à la limite de rejet 

Région pour le 
processus 
d’optimisation/MTD

Marge de 
souplesse 
opérationnelle

FIG. A-2 Dose à utiliser pour fixer les limites de rejet.
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A–14. L’optimisation de la protection et de la sûreté pour les installations 
ou activités proposées et existantes fera également l’objet de considérations 
différentes. La phase de conception d’une nouvelle installation ou activité fera 
probablement intervenir des décisions techniques complexes qui peuvent imposer 
l’utilisation de techniques formelles d’aide à la décision. À ce stade, il peut y 
avoir un large éventail de conceptions possibles et on peut concevoir l’installation 
de manière à réduire les déchets et les rejets résultant de son fonctionnement, 
réduisant ainsi à la fois l’exposition professionnelle et l’exposition du public. 
Toutefois, au cours de la phase opérationnelle, les options qui permettraient de 
réduire l’exposition du public sont plus restreintes que lors de la conception, 
en raison des possibilités plus limitées de modifier les systèmes et processus de 
réduction des déchets et des effluents radioactifs. L’optimisation de la protection 
du public pour les rejets continus est souvent entreprise en tenant compte des 
configurations des options techniques disponibles et des procédures associées, sur 
la base de l’expérience d’exploitation, de manière interactive entre l’organisme 
de réglementation et l’organisme exploitant [A–8].

A–15. La prise en considération des options qui permettraient de gérer les 
déchets et les effluents radioactifs comprend l’évaluation des prescriptions 
relatives à la conception et aux caractéristiques de fonctionnement, à l’entreposage 
et au traitement (comme les techniques de réduction des radionucléides) et à la 
prévention des déversements. Pour les nouvelles installations, la protection et 
la sûreté peuvent être optimisées au stade de la conception. Avant le début du 
déclassement, la protection et la sûreté peuvent être optimisées au stade de la 
sélection des options de déclassement appropriées. En phases d’exploitation et de 
déclassement de l’installation, les options disponibles pour optimiser la protection 
et la sûreté peuvent être moins nombreuses. Toutefois, pendant l’exploitation, 
il peut être possible d’examiner les options de gestion des rejets. L’option de 
gestion peut alors consister à reconfigurer les systèmes d’entreposage et de 
réduction des radionucléides de l’installation ou à améliorer les caractéristiques 
du système existant ou à les mettre en conformité. Les techniques de réduction 
possibles pour l’élimination des radionucléides et les méthodes de contrôle des 
effluents sont décrites dans d’autres documents [A–8].

A–16. Différentes techniques d’aide à la décision peuvent être employées 
pour faciliter le processus d’optimisation. Les techniques d’aide à la décision 
les plus couramment abordées dans la documentation pertinente sont l’analyse 
coûts-avantages et l’analyse multi-attributs, bien que d’autres techniques existent 
également. On trouvera des informations sur les techniques d’aide à la décision 
dans la référence [A–9] et de plus amples informations dans la référence [A–8] 
en ce qui concerne le contrôle des rejets.
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A–17. Un certain nombre de facteurs sociétaux et économiques peuvent 
avoir une influence sur la décision concernant le niveau optimisé de rejet. Les 
effets sur les générations futures, la capacité de contrôler les expositions, les 
informations disponibles pour prendre des décisions fondées et les vues des 
parties intéressées peuvent être aussi pris en considération. Il faut également 
prendre en considération la nécessité de tenir compte des prescriptions énoncées 
dans les différentes stratégies et de les concilier (par exemple, l’obligation de 
réduire des rejets, avec les prescriptions associées relatives aux mesures de 
traitement des déchets qui augmenteront la production de déchets solides, et le 
principe de minimisation des déchets).

A–18. Les facteurs sociétaux et économiques dont il faut tenir compte 
dépendent des caractéristiques de l’activité ou de l’installation considérée et des 
caractéristiques propres au site, ainsi que des pressions politiques et sociales au 
sein d’un État. On trouvera dans la référence [A–8] une liste de ces considérations.

A–19. Les obligations incombant à l’État dans le cadre des conventions 
régionales et internationales contraignantes relatives à la protection des personnes 
et de l’environnement sont un aspect important dont il faut tenir compte. Les 
conventions relatives à la prévention de la pollution du milieu marin, notamment 
la Convention pour la protection du milieu marin de l’Atlantique du Nord-Est 
(Convention OSPAR) [A–10], la Convention sur la protection de l’environnement 
marin de la zone de la mer Baltique (Convention d’Helsinki) [A–11] et la 
Convention sur la prévention de la pollution des mers résultant de l’immersion 
de déchets et autres matières (Convention de Londres) [A–12], peuvent imposer 
des prescriptions supplémentaires qui doivent être incluses dans le cadre du 
processus d’optimisation. Par exemple, les parties contractantes à la convention 
OSPAR se sont engagées à appliquer les meilleures techniques disponibles et les 
meilleures pratiques environnementales, comme, le cas échéant, les technologies 
propres, en vue de prévenir et d’éliminer la pollution marine due aux rejets des 
installations terrestres [A–13].

UTILISATION DES MEILLEURES TECHNIQUES DISPONIBLES

A–20. Lorsqu’elle est spécifiée comme il convient, l’utilisation des meilleures 
techniques disponibles est une approche efficace de l’optimisation qui met 
l’accent sur les techniques et les technologies de protection. La Commission 
internationale de protection radiologique reconnaît que les meilleures techniques 
disponibles n’entraînant pas de coûts excessifs peuvent être utilisées pour le 
contrôle des émissions radioactives dans l’environnement [A–7].
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A–21. Dans le cadre de la directive 2008/1/CE de l’Union européenne relative 
à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution [A–14]28, l’expression 
« meilleures techniques disponibles » est définie comme suit :

 — Le terme « meilleures », utilisé dans le contexte des techniques, désigne 
le moyen le plus efficace d’atteindre un haut niveau de protection de 
l’environnement dans son ensemble.

 — On entend par « techniques disponibles », les techniques mises au point 
sur une échelle permettant de les appliquer dans le contexte du secteur 
industriel concerné, dans des conditions économiquement et techniquement 
viables, en prenant en considération les coûts et les avantages, que ces 
techniques soient utilisées ou produites ou non sur le territoire de l’État 
intéressé, pour autant que l’exploitant concerné puisse y avoir accès dans 
des conditions raisonnables.

 — Par « techniques », on entend aussi bien les techniques employées que la 
manière dont l’installation est conçue, construite, entretenue, exploitée et 
mise à l’arrêt.

CARACTÉRISATION DES REJETS

A–22. Comme indiqué aux paragraphes 5.20–5.24 du présent guide de sûreté, 
dès confirmation de la nécessité d’obtenir une autorisation, le demandeur devra 
caractériser la nature des rejets. Par exemple, cette caractérisation pourrait être en 
fonction des éléments suivants :

a) le procédé ou l’activité industrielle et les hypothèses qui ont été formulées 
quant aux rejets produits ;

b) la composition des radionucléides ;
c) la forme chimique et physique des radionucléides (en ce qui concerne le 

comportement dans l’environnement) ;
d) les voies de rejets et les points de rejets, comme des aspects tels que la 

hauteur de la cheminée, la vitesse de sortie, la température de sortie, les 
taux de rejet maximums et moyens ;

28 La Commission européenne a élaboré une série de documents de référence sur 
l’application des meilleures techniques disponibles à des industries spécifiques, tels que les 
documents de référence de la directive relative à la prévention et à la réduction intégrées de la 
pollution (IPPC) et de la directive relative aux émissions industrielles (IED) ; ces documents 
fournissent des informations sur les techniques pertinentes, les procédés utilisés, les niveaux 
d’émission actuels, les techniques à prendre en compte pour déterminer les meilleures techniques 
disponibles et les techniques émergentes. Voir : http://eippcb.jrc.ec.europa.eu/reference/.
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e) la quantité totale des différents radionucléides qui devraient être rejetés en 
un an ;

f) le schéma temporel prévisible des rejets, comme la nécessité et la 
probabilité d’augmenter les rejets à court terme s’il n’est pas possible de 
partir du principe que le taux de rejet est constant.

A–23. Pour les installations réglementées existantes, on disposera déjà 
d’informations sur les caractéristiques des rejets réels grâce aux programmes de 
surveillance, et ces caractéristiques peuvent être prises en compte pour appuyer le 
processus d’examen périodique de la sûreté [A–8]. Pour les installations nouvelles 
ou précédemment non réglementées, il peut être possible de caractériser les rejets 
en se fondant sur la connaissance d’installations analogues situées ailleurs ou 
sur une analyse technique. Dans un cas comme dans l’autre, il est généralement 
nécessaire de comprendre la manière dont certains effluents sont produits pour 
déterminer la relation entre les rejets et les paramètres de fonctionnement, tels 
que les chiffres de production d’énergie pour les centrales nucléaires et l’effet 
que pourraient avoir les techniques de traitement ou de réduction des déchets sur 
la quantité rejetée.

FORMES DE L’AUTORISATION DE REJETS

A–24. Les limites de rejet autorisées peuvent être fixées de différentes manières 
et être fondées sur la limitation de la dose à la personne représentative, la quantité 
de radionucléides rejetés ou la concentration d’activité dans les effluents liquides 
et gazeux29. Dans la plupart des cas, le choix est une question de préférence et une 
question pratique de la part de l’organisme de réglementation et il est fonction de 
la manière dont l’organisme de réglementation demande au titulaire de licence de 
démontrer qu’il respecte les termes de l’autorisation.

A–25. Certains organismes de réglementation préfèrent exprimer la limite en 
termes de dose, car elle se rapporte directement à l’impact radiologique réel et 
rend plus évident l’objectif du système de limitation des rejets. En revanche, 
d’autres organismes de réglementation considèrent que la fixation des limites en 
termes de quantité d’activité ou de concentration d’activité de radionucléides à 
rejeter rend plus fidèlement compte de la quantité à contrôler et à mesurer et 

29 Si la limite de rejet est fixée en termes de concentration d’activité, elle doit être 
rapportée à une activité totale ou à un volume total d’effluents pour une période donnée, 
généralement par an.
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qu’elle présente donc un lien plus étroit avec les mesures que l’organisme 
exploitant doit prendre pour contrôler les rejets.

A–26. L’expression des limites en termes de dose (c’est-à-dire en millisievert 
par an) ou en termes de quantité d’activité ou de concentration d’activité des 
radionucléides rejetés (par exemple en becquerels par an ou en becquerels par 
litre) ne représente pas une différence fondamentale. L’utilisation de l’une ou 
l’autre approche est justifiée, car une dose à la personne représentative et une 
quantité de radionucléides (ou une concentration d’activité) sont largement 
proportionnelles, et l’une peut être convertie en l’autre sans difficulté. Cependant, 
alors qu’une quantité ou une concentration de radionucléides est une grandeur 
directement mesurable, la dose aux personnes du public est toujours calculée à 
partir d’une évaluation [A–8].

Groupes de radionucléides

A–27. Lorsque les limites de rejet sont spécifiées en termes de quantité de 
radionucléides rejetés, des limites distinctes sont généralement spécifiées pour 
les différents radionucléides. Il y a cependant des exceptions comme dans les 
cas où l’installation ne rejette que quelques radionucléides, par exemple un 
hôpital qui n’utilise que de l’iode ou du 99 mTc. Pour la plupart des installations et 
activités, un mélange de radionucléides est rejeté. En pareil cas, il est inhabituel 
de fixer des limites pour chaque radionucléide, car une telle approche est 
considérée comme lourde et inutile ; il est possible d’utiliser à la place une limite 
pour un groupe de radionucléides. Les facteurs entrant en ligne de compte dans 
le choix des groupes de radionucléides sont notamment la possibilité de mesurer 
un ou plusieurs radionucléides dans le groupe, leur utilisation comme indicateurs 
de la performance de l’installation et leur contribution à la dose à la personne 
représentative.

A–28. Pour les grandes installations qui rejettent toute une série de 
radionucléides, des limites sont généralement imposées pour les groupes de 
radionucléides qui ont en commun des caractéristiques similaires, bien que des 
limites puissent également être imposées pour certains radionucléides considérés 
comme revêtant une importance particulière. On trouvera des orientations 
concernant les groupes de radionucléides dans les paragraphes 5.70–5.72. Le 
tritium et le 14C revêtent une importance particulière et devraient faire l’objet de 
limites et de considérations spécifiques (voir le paragraphe 5.69).

A–29. Il est approprié de grouper les radionucléides dans les situations où 
les membres de certains groupes de radionucléides sont généralement rejetés 
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dans des proportions relativement fixes et où, par conséquent, la présence d’un 
radionucléide indique la présence des autres radionucléides du groupe. Un tel 
groupement a le mérite de la simplicité, tant dans la définition des limites que 
dans leur application. Le radionucléide du groupe qui est le plus facilement 
détecté à la sensibilité souhaitée est souvent utilisé pour spécifier la limite de 
rejet pour le groupe30.

A–30. Dans certains cas, un organisme de réglementation peut inclure dans 
l’autorisation de rejets des limites pour certains types de radionucléides qui 
permettent de détecter rapidement les modifications de l’état opérationnel de 
l’installation ou qui contribuent de manière exceptionnellement élevée à la dose 
totale à la personne représentative. Lorsque des limites sont spécifiées pour des 
groupes de radionucléides, l’approche consiste généralement à fixer la limite pour 
le groupe sur la base des caractéristiques du radionucléide le plus radiotoxique du 
groupe.

Limites propres au site ou à l’installation

A–31. Les limites de rejet peuvent être spécifiées soit pour l’ensemble du site, 
soit pour chaque unité au sein d’un site, soit encore pour chaque point de rejet, 
tel qu’une cheminée ou une canalisation. Dans ce contexte, une unité désigne une 
entité identifiable qui produit des déchets en suspension dans l’air ou liquides. 
Par exemple, un grand hôpital peut avoir une installation de médecine nucléaire, 
une installation de traitement des déchets et un incinérateur, chacun ayant son 
propre point de rejet et chacun pouvant être considéré comme une unité distincte 
et indépendante pour laquelle des limites de rejet peuvent être imposées. Sur le 
site d’une centrale nucléaire, chaque unité peut être un réacteur nucléaire. En 
général, l’organisme de réglementation imposera des limites de rejet pour chaque 
unité, mais dans certains cas, l’organisme de réglementation n’imposera qu’une 
limite pour le site, sans imposer de limites pour les différentes unités [A–8].

Intervalle de temps pour démontrer que les limites sont respectées

A–32. L’intervalle de base pendant lequel le respect des limites est censé être 
démontré est en principe d’une année, généralement une année civile, bien qu’une 
période de 12 mois glissants soit également utilisée. Cette dernière approche 
présente l’avantage de permettre à l’organisme de réglementation de superviser 
plus étroitement l’installation, mais elle est plus lourde à mettre en œuvre sur 

30 Il peut être nécessaire de procéder à un examen périodique s’il y a une raison de croire 
que le ratio des différents radionucléides du groupe pourrait changer.
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le plan administratif. Dans certains cas, l’intervalle peut être lié aux cycles de 
fonctionnement de l’activité, qui peuvent être supérieurs à un an.

A–33. Bien que les limites de rejet annuelles soient presque toujours utilisées 
et considérées comme le premier moyen de contrôle réglementaire, certains 
organismes de réglementation considèrent qu’il est nécessaire d’établir des limites 
de rejet pour des périodes plus courtes (par exemple, une fois par mois ou par 
trimestre). Cela pourrait être justifié si l’on craint que la validité des hypothèses 
de calcul de la moyenne utilisées pour fixer les limites de rejet annuelles (par 
exemple, pour l’estimation de la dose à la personne représentative) ne soit pas 
applicable en cas d’augmentation des rejets à court terme. En pareil cas, les 
doses doivent être évaluées à l’aide d’hypothèses valides pour des périodes plus 
courtes.

A–34. Les paramètres utilisés pour estimer les doses qui servent à fixer les 
limites de rejet sont le plus souvent choisis de manière à être représentatifs des 
moyennes annuelles. Par exemple, la direction et la vitesse des vents dominants, 
la catégorie de stabilité de l’atmosphère et les habitudes alimentaires supposées 
sont généralement des moyennes annuelles. Il est possible qu’un établissement 
rejette une fraction importante de son quota annuel sur une courte période ou une 
série de courtes périodes. Des limites à court terme sont donc souvent spécifiées 
en plus des limites annuelles. Les limites à court terme permettent également 
à l’organisme de réglementation de contrôler plus étroitement les performances 
de l’installation et de prendre des mesures si les opérations ne respectent pas les 
limites à court terme. Les limites à court terme sont généralement plus élevées 
que la valeur calculée au prorata de la durée applicable afin de permettre une 
certaine souplesse de fonctionnement [A–8].

A–35. Il convient donc d’envisager de fixer les limites de rejet pour les 
installations dont la quantité totale des rejets est généralement faible, mais pour 
lesquelles certains événements peuvent entraîner des rejets à court terme sans 
avoir une incidence marquée sur les rejets moyens à long terme (par exemple, le 
remplacement des générateurs de molybdène dans une installation de production 
de technétium ou les rejets des hôpitaux traitant des patients à l’iode radioactif).

Souplesse de fonctionnement

A–36. Les limites de rejet sont fixées en tenant compte des contraintes de dose et de 
la nécessité d’assurer l’optimisation. Ainsi, un dépassement d’une limite de rejet 
pourrait ne pas entraîner un dépassement de la limite de dose ; en effet, le contrôle 
réglementaire des rejets a essentiellement pour but d’éviter de dépasser la limite 
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de dose. Le dépassement des limites de rejet conduirait en principe le titulaire de 
licence et l’organisme de réglementation à prendre des mesures (par exemple, 
un rapport, une enquête, des mesures correctives, des inspections), même si les 
doses au public qui en résultent étaient, selon l’évaluation, inférieures aux limites 
de dose. Afin d’éviter des violations récurrentes des prescriptions réglementaires 
qui entraîneraient des dépenses importantes et inutiles, une perception erronée 
du public et une interférence fréquente dans l’exploitation de l’installation, il est 
possible de ménager une certaine souplesse de fonctionnement au moment de 
fixer les limites de rejet.

A–37.  La souplesse de fonctionnement doit tenir compte de ce qui est 
prévu lors d’événements en exploitation normale [A–8]. Ces événements 
sont notamment les pratiques en vigueur ou les conditions de l’installation 
qui entraînent une augmentation temporaire des niveaux de rejet d’une durée 
relativement courte, généralement de quelques heures à quelques jours, mais 
qui ne sont pas considérés comme des événements anormaux. Il peut s’agir, par 
exemple, d’une augmentation du nombre de patients dans un service de médecine 
nucléaire ou d’une défaillance temporaire ou d’une perte d’efficacité d’un 
système de traitement des effluents.

A–38. Il n’est pas possible de formuler des orientations précises pour aider à 
déterminer la souplesse de fonctionnement appropriée. L’expérience acquise 
avec des installations analogues peut fournir des informations utiles sur la 
souplesse minimale qu’il conviendrait d’autoriser conformément au cadre 
réglementaire [A–8].

Période de validité de l’autorisation de rejets

A–39. Si, en principe, l’autorisation de rejets peut avoir la même période de 
validité que l’autorisation de l’installation ou de l’activité, certains organismes 
de réglementation délivrent des autorisations de rejets dont la période de validité 
est plus courte ou précisent que les limites de rejet sont appelées à être révisées 
dans le cadre d’un examen périodique de la sûreté. En pareil cas, à la fin de la 
période de validité, l’autorisation de rejets est examinée et mise à jour, selon que 
de besoin, sur la base des informations les plus récentes relatives à l’exposition 
du public et à l’expérience d’exploitation. L’examen périodique de la sûreté 
des installations complexes a lieu habituellement tous les dix ans. La période 
appropriée est généralement choisie par l’organisme de réglementation en 
fonction, par exemple, de la probabilité de modifications sur le site et dans son 
environnement proche qui pourraient avoir une incidence sur les conditions dans 
lesquelles l’autorisation de rejets a été initialement délivrée. Certains organismes 
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de réglementation peuvent décider d’examiner et d’actualiser les autorisations 
à tout moment, s’il y a lieu, et de ne pas appliquer de limite spécifiée pour la 
validité de l’autorisation de rejets.

A–40. Les organismes d’exploitation sont tenus d’obtenir l’approbation de 
l’organisme de réglementation avant toute modification de l’exploitation de 
l’installation ou de la conduite de l’activité susceptible d’avoir une incidence 
importante sur les doses ou la sûreté des opérations. Si un certain nombre 
de modifications ont lieu au cours d’une période donnée, les performances 
de l’installation ou de l’activité en matière de sûreté peuvent changer et ce 
changement ne peut être évalué que dans le cadre d’un examen complet 
de l’exploitation globale. La période de validité est également fonction de 
l’importance de l’examen en cours et de la supervision exercée par l’organisme 
de réglementation, et de l’étendue et de la profondeur de ces examens en cours. 
Dans certains cas, de tels examens constituent, en eux-mêmes, de par leur 
profondeur et leur portée, un examen formel de l’autorisation de l’installation ou 
de l’activité.

A–41. Dans d’autres cas, la période de validité de l’autorisation de rejet peut 
être égale à la durée de vie prévue de l’installation ou de l’activité. Ces pratiques 
seraient en principe soumises à des procédures strictes d’examen et de vérification 
en cours imposées dans leur autorisation, par exemple l’obligation d’effectuer un 
examen périodique de la sûreté, indépendamment de toute modification notable 
de l’exploitation ou des facteurs d’évaluation des doses, tels que la démographie 
ou l’utilisation des sols dans les zones aux alentours de l’installation. Les 
examens et vérifications en cours permettraient de maintenir la validité des 
hypothèses retenues pour estimer les doses à la personne représentative, telles 
que le terme source, le lieu où habite la personne représentative, les données 
sur les habitudes de vie et d’autres hypothèses (par exemple, l’emplacement des 
exploitations laitières et des jardins potagers). Toute modification importante doit 
généralement être signalée à l’organisme de réglementation, qui peut décider de 
procéder à un examen formel de l’autorisation de rejets, le cas échéant.
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Des normes internationales pour la sûreté

AGENCE INTERNATIONALE DE L’ÉNERGIE ATOMIQUE
VIENNE
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